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Un environnement 

' economique 

mondial en rapide 

evolution exige que nous 

avancions a grand pas et 

de fagon rationnelle pour 

parvenir a /'integration 

region ale 

On peut raisonnablement admettre que 

la grande tendance du nouveau 
millenaire est la concurrence mondiale. 

Face aux opportunites et aux defis que 

lance la globalisation, les nations 
preconisent d'integrer leur economie a 
celles des pays voisins, de creer des 
blocs economiques regionaux plus 
importants et plus competitifs, et de 
prendre part aux echanges 

internationaux, pas seulement 
individuellement en tant qu'etat, mais en 

tant que puissance regionale. 

Cette evolution est nulle part ailleurs 

plus urgente qu'en Afrique, ou les effets 

combines de plusieurs facteurs -

economies relativement peu 

developpees comme les n6tres, termes 

de l'echange, heritage du colonialisme, 

mauvaise gestion et conflits - ne nous 

ont pas permis encore de prendre la 

place qui nous revient dans les 

echanges internationaux, malgre la taille 

non negligeable de notre marche. 

Les avantages de !'integration regionale 

en Afrique ont ete reconnus bien avant 

que n'ait ete invente le terme de 

«mondial isation». La creation de 

!'Organisation de !'unite africaine (QUA) 

en 1964 refletait la sensibilisation des 

responsables de l'epoque au fait que la 
force de l'Afrique reposait sur la 

cooperation panafricaine. LUnion 

douaniere de la Rhodesie du Sud a ete 
etablie en 1949 et la Communaute de 

l'Afrique de l'Est en 1967. Si les 

intentions a l'origine de ces premiers 

efforts de promotion de !' integration 

regionale ont sans doute ete sinceres , 

!'impact qu'ont eu les premieres 

communautes economiques regionales 

de l'Afrique a ete limits. 

Beaucoup de choses ont change . Sur 

!'ensemble du continent, les 

responsables et les c itoyens ont pris 
des mesures spectaculaires pour ouvrir 
et transformer des economies 

centralisees, dynamiser le secteur prive 
et creer des institutions qui peuvent 

venir appuyer la stabil ite politique et le 

developpement economique. Des 

communautes economiques regionales 
sont a l'rnuvre aujourd'hui en Afrique de 

l'Ouest, en Afrique de l'Est et en Afrique 

du Nord, ainsi qu'en Afrique centrale et 
australe, et le Traite instituant la 

Communaute economique africaine 
laisse entrevoir la possibilite d'une 
communaute continentale. 

La Charte de l'OUA et l'Acte constitutif 
de !'Union africaine definissent 

!'integration regionale comme l'un des 

piliers de !'unite de l'Afrique. Le Plan 

d'action de Lagos et le Traits d'Abuja 

precisent les mecanismes 

economiques, politiques et 

institutionnels permettant de concretiser 

cette aspiration . Le Nouveau Partenariat 

pour le developpement de l'Afrique 

(NEPA0) offre au continent africain un 

cadre de developpement global qui fait 

de !'integration regionale un des 

principaux objectifs du developpement. 

La creation de la Commission de l'Union 

africaine et !'acceptation de ses priorites 

montrent a !'evidence que !'ensemble 

des responsables africains se sont 

engages a faire avancer le processus 

d'integration regionale, de maniere 

efficace et concrete . Assurement, la 
creation de la Commission de !'Union 

africaine et !'engagement sans reserve 
des responsables africains en faveur de 

!'integration regionale indiquent que 

l'Afrique s'apprete a accelerer ses 

efforts dans ce domaine. 

La presente vue d'ensemble, tiree du 

rapport de la CEA sur l'etat de 

!'integration reg ionale, montre la voie a 
suivre. Elle passe en revue les 

avantages de !' integration - durabilite, 

augmentation des investissements, 

consolidation des reformes 
economiques et politiques, concurrence 

mondiale plus forte, promotion des biens 
regionaux d'utilite publique, prevention 
des conflits mais elle ne passe pas sous 

silence non plus les couts directs et 

indirects. Surtout, elle decrit - avec 
precision et c larte - les enjeux 

immediats et les orientations a suivre. 



Le premier et le plus important de ces 
enjeux consiste en fait a consolider nos 
reussites. Depuis longtemps, l'Afrique a 

pris conscience des besoins et des 
avantages lies a !'integration regionale et 

cela a donne lieu a une proliferation, sur 
le continent, d'economies et d'accords 
regionaux qui ne sont pas encore 
judicieusement integres. II ya done de 
nombreux chevauchements - sur les 53 

pays africains, 26 sont membres de 
deux communautes economiques 

regionales differentes, et 20 de trois 

d'entre elles. L.:un des pays appartient a 
quatre communautes et seuls six pays 

sont membres d'une seule 

communaute. II s'ensuit des repetitions 

inutiles d'activites, des charges plus 

lourdes pour les Etats membres et des 

chances plus reduites que nos efforts 

collectifs soient couronnes de succes. 

Comme l'ont montre les conclusions du 

troisieme Forum pour le developpement 

de I' Afrique reuni a Addis-Abeba en 

2002, l'heure est venue de restructurer 

nos institutions, nos accords et nos 

actions. 

Etant donne le mandat precis enonce 

dans les engagements des 

responsables ?fricains, le cadre 

Alpha Oumar Konan§ 
President de la 

Commission de !'Union africaine 

strategique fourni par la Commission de 

!'Union africaine et le soutien technique 
apporte par une Commission 

economique pour l'Afrique re 

dynamisee, nous amene a etre 
confrontes a la fois a l'imperatif et a 
l'opportunite d'integrer et de consolider 
nos actions et de regrouper les diverses 
institutions regionales dynamiques en un 
tout coherent, interactif et strategique. 

Que l'Afrique ait besoin de s'orienter 

dans cette direction est indeniable. Que 

nous nous soyons engages a le faire est 

evident. Que nous puissions atteindre 

nos objectifs ne !'est pas moins. La 

presente vue d'ensemble ainsi que 

l'integralite du rapport offrent aux 

responsables africains une feuille de 

route pour qu'ils s'engagent sur la vole 

du changement et des mutations. 

II est maintenant temps d'agir. Un 

environnement economique mondial en 
rapide evolution exige que nous 

avancions a grand pas et de fagon 

rationnelle pour parvenir a !'integration 

regionale. Nos anciens engagements en 

faveur de la cooperation transfrontaliere 

nous y incitent. Et !es besoins et !es 

aspirations de nos peuples nous y 

obligent. 

K.Y. Amoako 
Secretaire executif de la 

Commission economique pour l'Afrique 



Les dirigeants 

' africains 

reconnaissent 

aujourd'hui plus que 

jamais qu'il est urgent 

d'accelerer 

/'integration de 

l'Afrique 

La Charte de l'Organisation de 
l'unite africaine (OUA) et l'Acte 
constitutif de l'Union africaine 
definissent l'integration 
regionale comme l'un des 
grands ideaux de l'unite 
africaine. Le Plan d'action de 
Lagos et le Traite d'Abuja 
instituant la Communaute 
economique africaine precisent 
les mecanismes economiques, 
politiques et institutionnels 
permettant d'atteindre cet 
ideal. 

Les dirigeants africains reconnaissent 

aujourd'hui plus que jamais qu' il est 

urgent d'accelerer !'integration de 

l'Afrique, compte tenu en particul ier des 

problemes que posent le regionalisme 

et la mondialisation. Les regles relatives 

au systeme de commerce international 

de !'Organisation mondiale du 

commerce ont exacerbe la concurrence 

a l'echelle de la planete et accru les 

enjeux pour l'Afrique. Cette urgence 

s'est traduite par la creation de la 

Commission de !'Union africaine et Jes 

orientations qui lui ont ete donnees. 

Pour faire avancer le processus 

d'integration regionale, Jes pays africains 

ont egalement adopte le Nouveau 

Partenariat pour le developpement de 

l'Afrique, cadre d'une importance 

cruciale pour la region, qui a ete 
reconnu par Jes Nations Unies et ses 

institutions ainsi que par Jes pays 

industrialises du GS . 

Les progres de !'integration africaine 

varient selon les secteurs, les 

communautes economiques regionales 

et Jes etats membres. II ya eu des 

avancees dans le commerce, les 
communications, la politique 

macroeconomique et Jes transports . 

Certaines communautes economiques 
regionales ont realise des progres 
remarquables dans Jes domaines de la 

liberalisation et de la facilitation des 
echanges (Union economique et 

monetaire ouest africaine et Marche 

commun de l'Afrique de l'Est et de 

l'Afrique australe), de la libre circulation 
des personnes (Communaute 

economique des etats de l'Afrique de 

l'Ouest), des infrastructures 

(Communaute de developpement de 
l'Afrique australe et Communaute de 
l'Afrique de l'Est), de la paix et de la 

securite (Communaute economique des 
Etats de l'Afrique de l'Ouest et 

Communaute de developpement de 
l'Afrique australe). Cependant ii ya 
encore d'enormes ecarts entre Jes 

objectifs et les realisations de la plupart 

des communautes economiques 
regionales, notamment en ce qui 

concerne le developpement du 

commerce interieur, la convergence 

macroeconomique, la production et les 

connexions physiques. 

Commerce 
Les progres en vue de !'harmonisation 

et de !' integration des marches sous­

regionaux ont ete lents. Des 

communautes economiques regionales 

comme l'UEMOA, la CEMAC et l'Union 

douaniere d'Afrique australe sont des 

unions douanieres alors que les autres 

en sont a differents stades d'elaboration 

d'une zone de libre-echange. Les 

echanges intracommunautaires sont 

generalement limites. 

Convergence macroeconomique 
Certaines communautes economiques 

regionales comme l'UEMOA, la 

CEMAC et la SADC sont des unions 

douanieres, tandis que d'autres 

progressent a des rythmes divers en 

matiere de creation de zones de libre 

echange. Dans !'ensemble, les 

echanges intracommunautaires sont 

egalement peu importants. Certaines 

communautes economiques regionales 

ont etabl i des c riteres de convergence 
macroeconomique pour aider leurs 

membres a se concentrer sur la 
stabil ite economique en tant que 
prealable a !'integration et au 

developpement. Mais, en raison de 

differences dans la gestion 
economique et pol itique et de confl its 
civi ls, ii a ete difficile de realiser cette 

convergence. Et meme lorsque des 



progres ont ete observes, des 

revirements de politiques se sont 

ensuite produits. 

Transport 
T outes les communautes economiques 
regionales ont adopte divers instruments 
visant a faciliter la fluidite du transport, 
reduire les couts et ameliorer l'efficacite 

generale. La Decision de Yamoussoukro 
de liberaliser progressivement le 

transport aerien en Afrique en est une 

bonne illustration. Mais ii reste que dans 
la realite, les coots de transport en 

Afrique demeurent parmi les plus eleves 

dans le monde. Par exemple, le 

transport d'une automobile par bateau 

du Japon a Abidjan coOtera 1 500 

dollars (y compris les frais d'assurance) 

alors que la meme operation d'Addis­

Abeba a Abidjan reviendra a 5 000 

dollars. Par ailleurs, de nombreux 

reseaux routiers, aeriens et ferroviaires 

sur !'ensemble du continent ne sont 

toujours pas interconnectes. 

Communication 
La connectivite inter-pays a progresse 

de fagon notable grace aux percees 

revolutionnaires intervenues dans les 
technologies de telecommunication, a 

l'accroissement des echanges et a la 

privatisation des services nationaux. 

Certaines communautes economiques 

regionales (SADC, CEDEAO, COMESA, 

Union du Maghreb arabe) sont mieux 

interconnectees que d'autres 

(Communaute economique et 

monetaire d'Afrique centrale, 

Communaute economique des Etats 

d'Afrique centrale, Communaute 

economique des pays des Grands 

Lacs). Mais ii est toujours aussi difficile 

de telephoner au-dela des frontieres 
nationales en Afrique. 

Energie 
Plusieurs communautes economiques 
regionales se sont fixees pour objectif 
de reduire les coots de l'energie en 
tirant partie des economies d'echelle 
que permettaient des systemes 
regionaux d'approvisionnement plus 

importants utilisant des pools 

energetiques et des reseaux 
interconnectes - et en developpant des 

sources d'energie peu nuisibles a 
l'environnement. Des progres certains 

ont ete observes dans certains Etats de 

la CEDEAO ainsi que dans la SADC et 

la Communaute d'Afrique de l'Est. 

Partage des connaissances 
II existe une cooperation reelle en ce 

qui concerne les systemes d'alerte 

rapide, la recherche agricole et le 

renforcement des capacites. La region 

de la SADC beneficie des services du 

Centre d'Afrique australe pour la 

cooperation en matiere de recherche 

agronomique et la formation. Et des 

institutions internationales comme 

l'lnstitut international d'agriculture 

tropicale et l'lnstitut international de 

gestion des ressources en eau, 

contribuent a !'integration africaine grace 

a l'echange d'informations sur les 

bonnes pratiques entre communautes 

economiques regionales. 

Libre circulation des personnes 
Seules quelques communautes 

economiques regionales, notamment la 

CEDEAO et la Communaute d'Afrique 

de l'Est, ont realise des progres 

notables dans ce domaine. Ainsi, 

!'introduction du passeport de la 

CEDEAO constitue un grand pas en 
vue de la suppression des obstacles 

aux mouvements transfrontaliers des 

personnes, et de la promotion d'une 
identite commune pour les citoyens de 

cette communaute. La Communaute 
d'Afrique de l'Est a egalement introduit 
un passeport valable a l'interieur de ses 
frontieres pour faciliter les 

deplacements transfrontaliers des 
citoyens de ses Etats membres. Dans 

les autres communautes, la liberte de 

mouvement reste limitee et depend 

davantage de decisions bilaterales que 

multilaterales. 

Les biens publics regionaux 
II y a eu peu de realisations en termes 

demise en place et d'utilisation de 

biens publics regionaux par le biais de la 

mise en commun des ressources, sauf 

en ce qui concerne le maintien de la 

paix et de la securite, qui ont ete surtout 

le fait de la CEDEAO et de la SADC. 

Les programmes de lutte contre la 

criminalite, le VIH/sida et le retard 

technologique ainsi que la mise en 

valeur des ressources materielles restent 

largement l'apanage des pays. 

Les progres dans !'integration sous ses 

differents aspects ont ete entraves par 
le manque de ressources, a la fois 

financieres et humaines, le faible niveau 

de respect des obligations decoulant 

des traites, l'incapacite de prevenir et de 

resoudre les conflits de maniere decisive 

et par le fait qu' aucune des monnaies 

nationales ou presque, n'est convertible, 
a !'exception du franc CFA 



L'insuffisance de 

' moyens financiers 

constitue /'un des 

principaux obstacles a 

/'integration de 

l'Afrique 

Les tentatives d'integration 
regionale et sous-regionale 
illustrent bien les defis 
auxquels la region est 
confrontee dans sa quete d'une 
integration et d'un 
developpement plus pousses. 

Rationaliser les communautes 
economiques regionales 
Les pays peuvent se regrouper a 
l'interieur de blocs plus vastes pour 
accelerer !'integration ou bien ils peuvent 
faire partie de plusieurs blocs pour 
maximiser les gains ou minimiser les 
risques lies a !'integration. Mais 

!'existence d'un si grand nombre de 
communautes ne fait que favoriser la 
dispersion de ressources limitees, 

compliquer le processus global 
d'integration du continent et mettre a 
mal les capacites et ressources des 

gouvernements de faire face aux 

differents agendas et exigences. II est 
done imperatif de commencer sans 
tarder a rationaliser les communautes 

economiques regionales. 

Ratification des protocoles 
Les protocoles sont indispensables 
pour que les traites puissent entrer en 
vigueur. Mais de nombreux Etats 
membres prennent leur temps pour 
signer et ratifier les protocoles adoptes 
par les communautes economiques 

regionales, qui bien souvent sont 
contrad ictoires . Ces communautes 
economiques doivent mettre en place 

des mecanismes permettant une 
ratification plus rapide de ces 
protocoles. Les ratifications pourraient 

etre remplacees par exemple par des 
«actes», «decisions» ou «directives» a 

effet immediat. L'Union africaine 
pourrait contribuer a rationaliser le 
nombre de protocoles et les 
dispositions y afferentes dans 
!'ensemble des communautes 
economiques regionales en les 
harmonisant avec les objectifs 
continentaux et en garantissant la 
convergence des objectifs sous­
regionaux . 

Adequation entre les ambitions et 
les ressources 
Les communautes economiques 
regionales disposent de capacites et de 
ressources limitees, d'ou les ecarts 
substantiels entre les ambitions et la 
realite. La reussite de !'integration exige 
la mise en place de secretariats dotes 
de personnel, de ressources 
financieres, et investis de l'autorite d'agir 
au nom des Etats membres. Les 
communautes economiques regionales 
doivent egalement etablir des priorites 
pour leurs actions et se concentrer sur 
des objectifs concrets et realisables. 

II est generalement admis que 
l' insuffisance de moyens financiers 
constitue l'un des principaux obstacles 

a !'integration de l'Afrique. Les 
ressources financieres des 
communautes economiques regionales 

proviennent essentiellement des 
contributions des membres, mais le 

montant des contributions versees est 
reste en dec;a des besoins budgetises 
et des contributions escomptees. II 

faudrait concevoir des systemes 

concrets pour mobiliser des ressources 
tant a l'interieur qu'a l'exterieur. Des 
mecanismes d'autofinancement - tels 
que le systeme des prelevements 
communautaires en place a l'Union 
economique et monetaire ouest africaine 
et a la Communaute economique et 

monetaire d'Afrique centrale, des taxes 
speciales d'aeroport, des affectations 
negociables sur la base du PIB, des 
produits de l'allegement de la dette, 
entre autres - sont autant de sources a 

envisager. 

Des ressources sont necessaires pour 
financer des projets tels que le reseau 
routier africain et un reseau ferroviaire 
pour le continent mais ii faut egalement 
trouver un accord sur les normes de 
conception et de construction ainsi que 
sur des normes techniques et 
operationnelles, comme la limite de 
charge a l'essieu. Le Nouveau 
Partenariat pour le developpement de 
l'Afrique devrait etre !'element moteur et 



oeuvrer en collaboration avec les 
communautes economiques regionales 

pour coordonner les actions, mobiliser 

et mettre en commun les ressources, 

afin de consolider !'integration physique 
de l'Afrique. 

Dynamiser la participation du 
secteur prive 
Dans la plupart des pays africains, le 

secteur prive est exclu du processus 

d'identification, de formulation et de 

mise en muvre des politiques et 

programmes d'integration. Les traites de 

la plupart des communautes 

economiques regionales n'abordent pas 

specifiquement la question de la 

participation du secteur prive. Pourtant 

ce secteur peut etre un partenaire de 

poids dans le processus d'integration en 

fournissant des ressources humaines et 

financieres a l'appui de projets 

regionaux. Grace a ses representants et 

a la fagon dont ii est organise, ii peut 

influer sur les processus decisionnels et 

inciter les gouvernements a ratifier et 

appliquer les protocoles, stabiliser la 

situation macroeconomique, ameliorer la 

qualite des institutions et garantir 

l'efficacite et la fiabilite des services ainsi 
que le respect de l'etat de droit. Et dans 

la mesure ou les societes ont des 

activites dans plusieurs pays, elles sont 

les premieres a beneficier de la 

simplification des regles de 

fonctionnement au-dela les frontieres. 

Quelques recommandations sur la 
voie a suivre 
La relance de !'integration regionals offre 

l'une des strategies les plus credibles 

pour resoudre les problemes de 

developpement auxquels l'Afrique est 

confrontee, etant donne les 

nombreuses insuffisances en termes de 
ressources et autres aspects 

economiques de chaque pays. La 
conjonction des efforts et un 
engagement politique dynamique en 

faveur de !'integration peuvent contribuer 

a surmonter ces problemes 

decourageants. Toutefois, les avantages 
resultant de !'integration regionals ne 

sont ni automatiques, ni forcement 

substantiels. II convient par consequent 
de prendre note des recommandations 
ci-apres: 

• L'integration regionals n'est qu'un 
outil permettant de faire avancer les 

pays africains. Pour qu'elle soit 
efficace, elle doit faire partie d'une 

strategie globale de developpement. 

Aussi les mecanismes d'integration 

regionale ne doivent pas se 

concentrer que sur les problemes 

auxquels ils sont les mieux adaptes; 

• Les mecanismes d'integration 

regionale peuvent faire des gagnants 

et des perdants, d'ou la necessite 

pour les Etats membres d'evaluer les 

avantages et les couts potentiels du 

processus afin de maximiser les 

gains et de minimiser les pertes. Les 

strategies devraient prevoir un 

systems de partage des benefices et 

de reglement des differends, 

transparent, equitable et fonds sur 

des regles claires; 

• Les Etats membres doivent faire 

preuve d'un engagement ferme et 

soutenu s'ils veulent tirer parti de 

!'integration regionale. Les 

responsables ne doivent pas 

s'enorgueillir de ces mecanismes 

dans leurs declarations economiques 

et politiques. lls doivent s'efforcer de 

les faire fonctionner. II imports 

egalement que les membres 

appliquent des politiques nationales 

et creent des institutions internes a 

meme de favoriser la croissance, la 

stabilite macroeconomique et la 
reduction de la pauvrete. 

L'Union africaine a un role de premier 
plan a jouer face aux multiples enjeux 

de !'integration regionale. 



Les mecanismes 

' d'integratian 

regionale peuvent 

fournir un cadre de 

cooperation pour le 

partage des 

ressources ou /es 

problemes communs 

La plupart des pays africains 
ont des revenus modestes et 
une population peu nombreuse 
qui constituent autant 
d'entraves au developpement 
economique. Les structures de 
production sont peu 
developpees et patissent de 
nombreuses carences. Les 
conflits constituent un 
probleme majeur dans certains 
pays, avec les coots humains et 
economiques qui vont de pair. 
Quant aux reformes 
economiques et politiques, elles 
n'ont ete appliquees que de 
maniere progressive - et parfois 
avec hesitation. 

Malgre une croissance appreciable ces 

dernieres annees, les revenus restent 

faibles, une grande partie de la 

population dans de nombreux pays 

vivant dans la pauvrete . La productivite 

des travail leurs est faible, meme si elle 

varie considerablement d'un pays a 
l'autre: el le est elevee en Afrique du Sud 

et a Maurice, et insuffisante dans les 

pays les moins avances. 

En raison de l'etroitesse des marches 
nationaux africains, !' integration regionale 

est pen;ue comme une strategie qui 
permettra d'accelerer la croissance et le 

developpement en remediant a la 

«modicite» de la production, des 

investissements et des echanges . 

Cependant, cette strategie a aussi un 

cout. L:integration est done un 
«investissement». 

Avantages potentiels 
Les avantages potentiels de !'integration 

regionale dependent de deux elements: 

l'ampleur et la concurrence . 

Les petits marches limitent le nombre et 

la taille des entreprises ou des projets 
qui peuvent beneficier d'un soutien, 
empechant ainsi la concurrence entre 

les societes et les economies d'echel le . 
Grace a !'integration regionale, les 

marches pourront se regrouper, les 

entreprises dynamiques se developper 

et les marches devenir plus competitifs. 

Une concurrence plus rude et la 
possibilite de faillites pourraient inciter 

les entreprises a eliminer les carences 

internes et a accroTtre la productivite. 

Les mecanismes d'integration regionale 

peuvent aussi accroTtre les 
investissements dans /es Etats 

membres en reduisant les distorsions, 

en elargissant !es marches et en 
renforc;ant la credibilite des reformes 

economiques et politiques . A terme, les 

retours sur investissement seront 
meilleurs, !es investissements plus 

importants en nombre et en volume, et 

les aleas economiques et politiques 
moindres . Par ail leurs, les unions 

douanieres peuvent encourager les 

investisseurs strangers a pratiquer le 

contournement tarifaire, c'est-a-dire a 

investir dans un pays membre pour 

commercer librement avec tous les 

autres membres, et a encourager les 

investissements locaux et strangers. 

Outre l'impact direct sur la production, la 

croissance des investissements -

notamment l' investissement direct 

stranger - peut favoriser le transfert de 

connaissances et de technologies ainsi 

que les retombees, et ameliorer ainsi la 
productivite dans les pays membres. 

L:integration regionale peut aussi 

ameliorer la credibi lite et la continuite 

des reformes economiques dans les 

pays membres, etant donne que !es 

mecanismes de cette integration ont un 

effet moderateur et offrent un cadre de 

coordination des politiques et des 

reglementations. Dans le cadre de 

/' integration, ii est souvent demande 

aux pays de moderni ser et d'ameliorer 

leurs instruments legislatifs et 

reglementaires . Le respect de criteres 
specifiques de convergence 

macroeconomique et le fait de forcer 
les pays a creer un environnement 

macroeconomique propice a la 
concurrence internationale condu isent 

a de bons resultats economiques tels 
que la baisse de !' inflation, la reduction 

des deficits et la stabil ite des taux de 

change . 



La decision de participer a !'integration 

economique peut renforcer la credibilite 
des engagements pris par !es 

gouvernements en matiere de stabilite 

macroeconomique et avoir des 
retombees positives sur la croissance. 

De plus, !'integration avec d'autres pays 
dotes d'institutions efficaces -

procedures administratives, etat de 
droit, respect des droits de propriete, 

efficacite du systeme judiciaire, 
transparence de la gouvernance - peut 

encourager certains pays a introduire 

des reformes et a tirer profit des 

enseignements et des retombees. 

En s'unissant dans le cadre de 

mecanismes d'integration regionale, les 

pays membres peuvent renforcer leur 

pouvoir de negociation economique sur 

la scene internationale, ce qui est 

particulierement avantageux pour les 

petits pays qui participent a des 

negociations commerciales. Mais les 

membres doivent negocier en tant que 
groupe, or ce qui n'est pas toujours le 

cas en raison d'interets nationaux 

divergents. Un objectif connexe des 

mecanismes d'integration est d'ameliorer 

!'image de chaque membre. 

Les pays, en particulier les petits pays a 

faible revenu, peuvent tirer profit de la 

cooperation - notamment de la mise en 

commun des ressources - pour 

promouvoir les biens publics regionaux. 

Les mecanismes d'integration regionale 

peuvent favoriser la cooperation de deux 

fac;ons. D'abord, ils peuvent fournir un 

cadre de cooperation pour le partage 

des ressources (cours d'eau, routes et 
voies ferrees, reseaux electriques) ou de 

problemes communs (pollution ou 
penurie de transport). Ancrer la 

cooperation regionale dans des 
mecanismes d'integration renforce le 
caractere contraignant. Ensuite, les 
contacts reguliers et la collaboration 

entre decideurs que les mecanismes 
d'integration regionale permettent, 

peuvent ameliorer les relations et la 

confiance, et faciliter ainsi la cooperation 
dans des domaines qui ne font pas 

explicitement l'objet d'un accord. 

lJntegration regionale permet aussi de 

reduire les risques de conflit de deux 

fac;ons. Une plus grande 

interdependance entre membres rend 

les conflits plus couteux, et des 

contacts politiques reguliers permettent 

de creer la confiance et de faciliter la 

cooperation, notamment sur les 

questions de securite. De plus, des 

dispositifs de securite et de resolution 

des conflits sont parfois prevus dans les 

mecanismes d'integration regionale. 

Les avantages potentiels qui en 

decoulent pour le groupe dependent du 

niveau d'integration, en termes 

d'elimination des mesures de protection 

et autres obstacles crees par les 
tracasseries aux frontieres, qu'il s'agisse 

de formalites administratives ou de 

differences de normes nationales des 
produits. Ces avantages dependent par 

consequent du degre d'engagement et 

de la confiance qui se cree entre les 

Etats membres. 

Couts potentiels 
IJntegration a aussi un cout. D'abord, 
les possibilites de diversion des 

echanges - c'est-a-dire le remplacement 

de produits a bas prix provenant de pays 
non membres par des produits plus 
chers venant de pays partenaires a 

cause de la diminution des obstacles 
tarifaires - ont pose des problemes 

majeurs dans plusieurs communautes 
d'integration regionale. Ces mecanismes 

sont sources de benefices si la creation 

d'echanges est plus importante que la 

diversion des courants commerciaux. 

Ensuite, de tels mecanismes reduisent 

les recettes publiques provenant des 

droits de douane, tant directement par 

les baisses tarifaires entre pays 

membres, qu'indirectement par un 

abandon des importations par des pays 

non membres soumis au paiement de 

droits. Le cout de ces pertes depend de 

la capacite des membres d'adopter 

d'autres moyens de mobiliser des fonds. 

Mais ii peut etre assez sieve dans les 

pays en developpement qui dependent 

des recettes douanieres. 

II peut y avoir egalement des coOts 

indirects resultant de la libre circulation 
des personnes entre les frontieres 

nationales - par exemple la surveillance 

renforcee necessaire pour empecher la 
criminalite transfrontaliere. En outre, 

!'integration peut entrainer une perte de 

souverainete nationale et !'abandon des 

cultures nationales. Mais, d'une maniere 

generals, !'integration regionale 

apportera plus d'avantages qu'elle ne 

generera de couts. 



La Commission de 

' /'Union africaine 

et /es secretariats des 

communautes 

economiques 

regionales ont besoin 

de ressources 

financieres et 

humaines pour 

devenir des centres 

d'excellence 

Avancer sur la voie de 
l'integration exige un 
engagement politique 
indefectible et des efforts 
intenses. En creant l'Union 
africaine, les dirigeants du 
continent se sont engages a ne 
pas manager leur peine pour 
accelerer la reunification du 
continent africain en un bloc 
economique dynamique. L'Union 
africaine est per.;ue comme 
l'instance qui accelerera le 
processus tout en evitant les 
ecueils du passe et en tirant 
avantage des atouts et des 
experiences positives. Somme 
toute, l'Union africaine est un 
prolongement des conceptions 
d'integration qui animaient la 
Communaute economique 
africaine dont les objectifs 
etaient de forger l'unification 

doivent etre fixees. Le protocole sur les 
relations entre les communautes 

economiques regionales et l'Union 

africaine devrait aider a elaborer des 

orientations en vue de mettre en muvre 
des programmes conjoints et de decider 
des phases communes et des 
calendriers. Parmi les domaines dont ii 

faut s'occuper dans l'immediat, ii faut 
souligner que la rationalisation ou de 

mei lleures coordination et harmonisation 

seraient tout a fait benefiques pour 
accelerer l'agenda de l'Union africaine. La 

rationalisation de programmes disparates 

sur le commerce et la convergence des 

politiques sera particulierement utile pour 

creer une economie unifiee reelle et un 

espace commercial dans chacune des 

cinq principales sous-regions. 

En raison de l'interdependance du 

commerce et de l'industrie, les 

politiques commerciales et industrielles 

economique, sinon politique, du doivent etre harmonisees non seulement 

continent africain. 

Pour que l'Union africaine reussisse, ii lu i 

faudra resoudre definitivement, a court 

et moyen termes, certaines questions 

institutionnelles brulantes (qui subsistent 

depuis des annees) . II est necessaire 

pour progresser de definir des 

orientations, des reperes et des 
echeances precises . Le protocole sur 

les relations entre l'Union africaine et les 

communautes economiques regionales 

et les structures associees doit 

permettre d'elaborer des orientations et 

des points de reference sur les 

questions institutionnelles laissees en 

suspens ainsi que sur d'autres priorites 

institutionnelles urgentes. 

Rationalisation sans delai des 
communautes economiques 
regionales 
LActe constitutif de l'Union africaine 

definit la structure politique de l'Union. II 
reste a en determiner la structure 

institutionnelle en donnant aux 

communautes economiques regionales 

une place importante . Le role de ces 

communautes doit etre c lairement defini 
et ii faut fixer des orientations concretes 

dans chaque communaute economique 

reg ionale, mais aussi entre 

communautes , pour que l'on accorde la 

meme attention au secteur 

manufacturier en tant que moteur du 

developpement et de promotion du 

commerce au sein des communautes et 

sur les marches mondiaux. 

Le role du secteur prive dans 

!'expansion du commerce interregional 

et !'integration des marches en Afrique 

doivent etre encourages et renforces . II 

faudrait promouvoir les investissements 

prives transnationaux dans le domaine 

de l' industrie, de !'agriculture et des 

infrastructures par des mesures 

favorisant les investissements, comme 

!'elaboration d'une charte regionale des 

investissements qui harmonise les 

politiques et encourage les 

i nvestissements transnationaux. 

Renforcer l'Union africaine - et les 
communautes economiques 
regionales - en les dotant de 
ressources et d'autorite 
Des mecanismes de suivi et de controle 

solides sont necessaires pour maintenir 

un cadre et un systeme credibles de 



droits et d'obligations juridiques . L'Union 

africaine ne peut s' appuyer uniquement 

sur des protocol es vagues, non 
contraignants, dont la mise en muvre 

depend de la bonne volonte des Etats 
membres . Les decisions de l'Union 

africaine et des communautes 
economiques regionales ne doivent pas 
etre appliquees seulement quand un 

Etat membre est pret et desireux de le 
faire - elles doivent etre appliquees 

dans le cadre d'une entreprise unique et 

juridiquement contraignante. 

Les structures de l'Union africaine - en 

particul ier les communautes 

economiques regionales, le Parlement 

africain et la Cour de justice - doivent 

jouir d'une autorite supranationale pour 

faire prevaloir les interets de l'Union sur 

ceux a courte vue des pays. Leurs 

decisions doivent aussi avoir force 

executoire pour tous les Etats membres, 

et prevoir des sanctions en cas de non­

respect L'Union africaine doit aussi avoir 

les moyens de controler si les membres 

se conf orment aux orientations, 

obligations et engagements. II serait ainsi 

plus facile d'harmoniser les politiques 

nationales avec les objectifs, strategies 

et engagements de l'Union et des 
communautes economiques regionales. 

La Commission de l'Union africaine et 

les secretariats des commissions 

economiques regionales doivent etre 

suffisamment outilles pour participer aux 

activites du Nouveau Partenariat pour le 

developpement de l'Afrique. Elles ont 

besoin de ressources financieres et 

humaines pour devenir des centres 

d'excellence. Concernant les questions 

financieres, ii est necessaire de faire une 
distinction precise entre le financement 

des structures du secretariat et celui 

des activites de developpement et 

d 'integration. 

Assurer une coordination efficace 
de l'aide des bailleurs de fonds 
pour soutenir !'integration de 
l'Afrique 
La Commission de l'Union africaine et 

les secretariats des communautes 

economiques regionales peuvent 
egalement contribuer a coordonner 

l'aide des bailleurs de fonds afin de 

favoriser !'integration. La Banque 

africaine de developpement, la 
Commission economique pour l'Afrique, 
l'Union europeenne, la Banque mondiale 
et nombre d'autres institutions et pays, 

continuent de s' interesser a !'integration 
de l'Afrique. II a ete difficile pour la 

Commission de l'Union africaine et les 

communautes economiques regionales 

d'empecher les chevauchements de 

l'aide provenant de toutes ces sources . 

Mais, ii est dans l' interet de l'Union 

africaine, des communautes 

economiques regionales et de leurs 
partenaires de developpement, de faire 

en sorte que la coordination ameliore 

l'efficacite de l'aide. 

Donner a l'Union africaine une 
base financiere solide 
L'Union africaine a besoin d'un plan de 

financement global pour mener son 

action. Par exemple, le budget finance 

par l'Union europeenne atteint des 

milliards d'euros, et une bonne partie 

sert a uniformiser les regles du jeu en 

soutenant les economies des pays les 

plus faibles dans le cadre du Fonds 

structure!. Une initiative similaire doit etre 
mise en place pour financer les diverses 

institutions de l'Union africaine et 

soutenir le processus d' integration de 

l'Afrique . 

Responsabilites des Etats 
membres 
Les Etats membres doivent renforcer 

leurs actions au niveau national en 

ratifiant dans les meilleurs delais les 

protocoles et en faisant appliquer les 

decisions communautaires. lls doivent 

apporter un appui inconditionnel aux 

communautes economiques regionales 
et creer un ministere de !'integration, des 

structures sous-nationales pertinentes, 
ou nommer un coordonnateur ayant 

l'autorite et les capacites d'assurer et de 

suivre la mise en muvre des 
engagements des communautes 

economiques regionales et de l'Union 

africaine. 

L'autorite choisie doit avoir les moyens 
de coordonner les objectifs et les 

instruments de !'integration regionale 

avec les organes nationaux qui 

decident des orientations 
economiques, en vue d'assurer le 

versement regulier des contributions, et 
le suivi des programmes et 

engagements reg ionaux. Chaque pays 
devrait egalement creer un groupe 

special reunissant des representants 

du secteur prive et de la societe c ivile 

pour preparer une strategie lui 

permettant de s'acquitter de ses 

responsabilites . 

Autres actions regionales 
Au niveau du continent, les parties 

prenantes doivent prendre des mesures 

pour: 

• Adopter un systeme de regles pour 

la mise en muvre du programme 

d' integration regionale de l'Afrique, de 

maniere a faire appliquer les normes 

et les engagements en matiere 

d' integration a tous les niveaux; 

• Elaborer un mecanisme rigoureux de 

coordination et de suivi pour surveil ler 

les progres de !'integration a tous les 

niveaux; 

• Favoriser une sensibil isation massive 

des peuples africains aux enjeux de 

!'integration regionale et les associer 

au processus; 

• Rendre les Etats membres 

comptables des valeurs communes 

comme l'etat de droit, la bonne 

gouvernance politique et 

economique et les principes du 

respect des droits humains, dans le 

cadre du Mecanisme d'evaluation 
intra-africaine; 

• lnstitutionnaliser la participation du 
secteur prive dans les structures des 

organes decisionnels de l'Union 

africaine. 



' 
Dans toutes /es 

sous-regions de 

l'Afrique, ii existe 

plusieurs 

communautes 

economiques dont /es 

mandats et /es 

objectifs sont 

similaires, ce qui 

entraine un 

chevauchement 

d'efforts inutile 

L'Afrique compte aujourd'hui 14 
communautes economiques 
regionales, dont deux au moins 
dans chaque sous-region. 

En Afrique de l'Ouest, l'Union 

economique et monetaire ouest­

africaine (UEMOA) et l'Union du fleuve 

Mano (UFM) coexistent avec la 

Communaute economique des Etats de 

l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO). En 

Afrique centrale, ii ya la Communaute 

economique des Etats d'Afrique centrale 

(CEEAC), la Communaute economique 

et monetaire d'Afrique centrale (CEMAC) 

et la Communaute economique des 

pays des Grands Lacs (CEPGL) . 

L.:Afrique de l'Est et l'Afrique australe ont 

en commun Marche commun d'Afrique 

de l'Est et d'Afrique australe (COMESA), 

la Communaute d'Afrique de l'Est (CAE), 

l'Autorite intergouvernementale pour le 

developpement (IGAD), la Commission 

de !'ocean indien (COi), la Communaute 

de developpement de l'Afrique australe 

(SADC) et !'Union douaniere d'Afrique 

australe (UDAA). En Afrique du Nord, 

!'Union du Maghreb arabe (UMA) etait le 

seul groupement sous-regional avant la 

creation de la Communaute des Etats 

sahelo-sahariens, bien que les membres 

fassent egalement partie d'autres 

communautes economiques et d'autres 

sous-regions. 

Ce chevauchement existe aussi au niveau 

des pays puisque, sur les 53 pays du 

continent, 26 sont membres de deux 

communautes economiques regionales et 

20 de trois telles communautes (voir 

figure). La Republique democratique du 

Congo est membre de quatre 

organisations et seuls six pays ne font 

partie que d'une seule communaute. 

Chevauchement d'efforts 
De nombreuses etudes sur !'integration 

de l'Afrique mettent en evidence les 

difficultes liees a la proliferation de 

communautes economiques regionales et 

au fait que leur composition se recoupent. 

Dans toutes les sous-regions de l'Afrique, 

ii existe plusieurs communautes 

economiques dont les mandats et les 

objectifs sont similaires, ce qui entraTne un 

chevauchement d'efforts inutile, qui a 

pour effet d'affaiblir les actions collectives 

en vue d'atteindre l'objectif commun de 

!'Union africaine, de Jeter le flou sur les 

objectifs d'integration et de favoriser une 

concurrence contre-productive entre les 

pays et les institutions. 

Multiplication des couts 
Les chevauchements alourdissent 

egalement les charges des Etats 

membres. En effet, un pays qui appartient 

a deux communautes economiques 

regionales ou plus, doit assumer de 

nombreuses obligations financieres et 

s'occuper de divers reunions, decisions, 

instruments, procedures et calendriers. 

Les agents des douanes ont a faire a 
differents taux de reduction tarifaire, regles 

d'origine, documents commerciaux et 

nomenclatures statistiques. Les 

nombreuses formalites exigees 

alourdissent les procedures douanieres et 

les demarches administratives, ce qui va 

a l'encontre des objectifs de liberalisation 

du commerce, qui sont de faciliter et de 

simplifier les echanges. 

Principes de rationalisation 
La rationalisation des communautes 

economiques regionales est devenue 

une question prioritaire. Le troisieme 

Forum pour le developpement de 

l'Afrique sur !'integration regionale, qui 

s'est tenu en mars 2002 a Addis­

Abeba, a fortement mis l'accent sur la 

rational isation. Des reunions de reflexion 

organisees recemment dans le cadre de 

!'Union africaine ont egalement souligne 

la necessite de rationaliser les nombreux 

groupements (voir encadre). De fait, la 

coherence, l'efficacite et l'efficience des 

communautes economiques regionales 

sont indispensables si l'on veut en faire 

les pierres angulaires de !'integration de 

l'Afrique et de l'Union africaine. Une plus 

grande uniformite d'action et une 

discipline plus rigoureuse guideront le 

processus d'integration a !'echelon 

national, sous-regional et continental . La 

rationalisation des communautes 



economiques regionales devrait se 
fonder sur les principes suivants: 

• Partager une vision d'avenir en 

recadrant les communautes 
economiques regionales sur !'Union 
africaine et le Nouveau Partenariat 
pour le developpement de l'Afrique; 

• Assurer la viabi lite geographique des 

communautes economiques 
regionales; 

• Elargir l'espace economique et 

commercial pour la production et les 
investissements; 

La plupart des pays sont membres de 
plusieurs communautes economiques 
regionales 

• Renforcer l'efficacite des 
communautes economiques 

regionales; 

• Elaborer des procedures transitoires 

pour remplacer progressivement les 
dispositifs institutionnels actuels . 
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Source: Commission economique pour l'Afrique, a partir 

de sources officie//es. 

Scenarios de rationalisation des communautes economiques regionales 

L'avenement de l'Union africaine offre de bonnes chances 

de remedier a la proliferation des communautes 

economiques regionales et au chevauchement de leur 

composition dans la perspective d'un processus 

d'integration plus coherent et mieux structure. 

La rationalisation des communautes economiques 

regionales pourrait se faire par la fusion ou par la 

suppression de certaines d'entre elles ou de leurs 

programmes. Elle pourrait egalement consister a ameliorer 

le contenu et le rythme des actions de coordination et 

d'harmonisation des differentes communautes. 

Premier scenario-reconfigurer les communautes 

economiques regionales 

Fusionner les communautes economiques regionales ou en 

limiter le nombre. 

Conserver quelques-unes d'entre elles (entre cinq et 

six), qui serviraient de piliers de l'Union africaine; 

Les pays membres de plusieurs communautes 

economiques regionales devraient opter pour celle 

qui sert le mieux leurs interets; 

Pour faciliter le processus, on pourrait mettre en 

place des dispositions transitoires permettant 

d'eliminer progressivement la situation actuelle et de 

prevoir la consolidation des communautes 

economiques regionales a des dates a convenir. 

Deuxieme scenario-conserver le principe de la 

geometrie variable selon un nouveau concept 

Les 14 communautes economiques regionales pourraient 

continuer a exister telles quelles mais celles qui couvrent la 

meme region seraient dotees de nouvelles fonctions et 

prerogatives. 

Troisieme scenario-conserver le statu quo en 

ameliorant la coordination et l'harmonisation 

Dans ce cas, on conserverait les 14 communautes 

economiques regionales, mais en procedant a une 

evaluation et un suivi plus rigoureux de leur coordination et 

de leur harmonisation. Le choix d'une date butoir 

permettrait de garantir !'unification des communautes 

economiques regionales dans chaque sous region. 

Quel que soit le scenario retenu, la creation de nouvelles 

communautes economiques regionales devrait etre evitee ou 

strictement reglementee par l'Union africaine. 

Source: Commission economique pour l'Afrique, a partir de sources officielles. 



' L'Union africaine 

doit encore 

parachever Jes 

protocoles dont le 

Traite d'Abuja 

prevoyait la 

ratification par /es 

Etats membres 

Toutes les communautes 
economiques regionales ont des 
traites qui precisent les grands 
domaines de convergence ainsi 
que les objectifs, les principes 
et les engagements. Elles ont 
egalement des protocoles 
(appeles parfois conventions ou 
actes) qui definissent les 
mesures pratiques a prendre 
pour appliquer les traites. 

Les protocoles sont necessaires a 

l'entree en vigueur de ces traites. 

Toutefois , certains Etats membres 

s'abstiennent de les signer ou de les 

ratifier ou ne transmettent pas les 
instruments en temps voulu, d'ou les 

difficultes a en faire respecter les 

dispositions. 

Lenteur du processus de 
ratification des protocoles 
Par exemple, un traite peut prevoir 

qu'une communaute economique 

regionale devient une zone de libre­

echange a une date donnee, mais les 

negociations sur le protocole 

commercial peuvent durer si longtemps 

que ce protocole risque meme de ne 

pas etre signe a la date prevue. C'est 

ainsi que la plupart des projets de 
liberalisation des echanges 

commerciaux ont du etre reportes. 

L'Union afnca1ne Prenons le cas de 

l'Union africaine. Au 17 juin 2003, les 

differents organes de !'Organisation de 

l' unite africaine (devenue l'Union 

africaine) avaient adopte 24 traites ou 

conventions, dont 14 sont entres en 

vigueur. 

Le protocole relatif au Consei l de paix et 

de securite est entre en vigueur en 

decembre 2003 a la suite de sa 

ratification par 27 pays membres de 
l'Union africaine. Mais pourquoi l'autre 
moitie des membres ne l'a-t-elle pas 

encore ratifie ? Le protocole relatif a la 

Gour africaine des droits de l'homme et 
des peuples n'a ete ratifie que par 15 

membres de l'Union. 

La Communaute economique africaine 
et, a present, l'Union africaine, doivent 

encore parachever les 29 protocoles 

dont le Traite d'Abuja prevoyait la 

ratification par les Etats membres. II 
semble peu realiste de s'attendre ace 

que ces protocoles soient signes et 
ratifies rapidement. 

Commun~ es e 
a'- La ratification des 

protocoles n'est guere plus rapide au 

sein des communautes economiques 

regionales ou ii est rare qu'un protocole 

soit ratifie par tous les pays participants . 

Trop de protocoles - et divergence 
d'interets 
Le probleme est du en partie au grand 

nombre de protocoles, ce qui ne fait 

qu'accroTtre les difficultes de ratification 

pour les pays membres qui 

appartiennent a plusieurs communautes 

economiques regionales. 

La ratification patit egalement des 

divergences d'interet des Etats 

membres. II arrive que certains pays 

signent des protocoles pour manifester 

leur engagement mais sans avoir 

!'intention de les ratifier car ils presentent 

pour eux des avantages limites. Ainsi, 

des pays insulaires n'auraient guere 

interet a ratifier un protocole relatif a des 

reseaux routiers continentaux. 

II importe done d'elaborer des 

protocoles qui prennent en compte les 

preoccupations et les interets de toutes 

les parties. 

Vers des actes ou des decisions a 
effet immediat 
Constatant que les pays mettent du 

temps pour signer, ratifier ou appl iquer 

les protocoles, certaines communautes 
economiques regionales adoptent des 
«actes» ou des «decisions» a effet 

immediat, plutot que de signer des 

protocoles qui doivent etre ratifies par les 

organes legislatifs nationaux. La 
demarche adoptee par l'Union 

economique et monetaire ouest-africaine 



et par la Communaute economique et 
monetaire de l'Afrique centrale, pourrait 

en ameliorer sensiblement l'efficacite. 

Harmoniser les protocoles 
Le Traite d'Abuja et l'Acte constitutif de 
l'Union africaine devraient pouvoir servir 

de cadre de convergence des 
protocoles des communautes 
economiques regionales. A cet egard, le 

Protocole sur les relations entre la 

Communaute economique africaine et 

les communautes economiques 

regionales a tente de traiter cet aspect 

en faisant chapeauter les activites des 

communautes par la Communaute 

economique africaine grace a une 

coordination et une harmonisation plus 

poussees. 

La nouvelle version du protocole qui doit 

etre signe entre l'Union africaine et les 
communautes economiques regionales 

devrait definir precisement les 
perspectives et les objectifs communs 

ainsi que les directives concernant 
!'elaboration, la signature et la ratification 

des protocoles des communautes 

economiques regionales. Cela 
permettrait d'eviter les chevauchements 

et d'assurer la complementarite avec les 

grands objectifs de l'Union africaine et 

du Nouveau Partenariat pour le 

developpement de l'Afrique. 



' L'existence de 14 

communautes 

economiques 

regionales dont /es 

compositions se 

recoupent entraine la 

dispersion des 

ressources 

Les communautes economiques 
regionales ont fait des progres 
dans certains domaines mais 
elles ont rencontre de 
nombreux obstacles qui ont 
ralenti l'integration regionale. 
Les quatre grands problemes 
sont: 

• Des objectifs tres ambitieux; 

• Des ressources humaines 
inadequates; 

• Des problemes financiers; 

• Des equipements inadequats. 

Objectifs tres ambitieux 
Certaines communautes economiques 

regionales ont des programmes de 

travail trop ambitieux qui resultent 

generalement de !'accumulation de 

plusieurs missions non prises en 

compte par les autorites nationales 

respectives. Par exemple, les domaines 

de cooperation et d'integration de la 

Communaute de developpement de 

l'Afrique australe (SAOC) sont passes de 

9 en 1980 a 21 en 2001 et son 
programme d'action comprend plus de 

400 projets d'un montant total de 6, 1 

mil liards de dollars E.U., dont 2,3 

milliards (38%) ont ete debourses. On 

constate done un ecart considerable 

entre les ambitions et les ressources. 

Ressources humaines inadequates 
En raison de l'etendue de leurs 

competences, les communautes 

economiques regionales ne disposent 

pas de ressources humaines suffisantes 

pour couvrir tous les domaines. 
Pratiquement aucune d'entre el les n'a 

assez de ressources materielles, 

financieres et humaines pour mener a 
bien les programmes d'integration alors 

que les problemes sont de plus en plus 
complexes. Elles ont besoin de 

ressources humaines suffisantes pour 
s'occuper de questions tres variees, 

dont !'elaboration de politiques 

regionales, la formulation, le suivi et la 

mise en muvre de projets, les 

negociations commerciales 
internationales et les accords de 

partenariat economique. 

Problemes financiers 
Les activites des communautes 

economiques regionales sont entravees 
par l' insuffisance et l'irregularite des 
financements, pour des raisons qui 

varient selon les cas, mais dont la 

principale tient surtout aux lacunes des 

mecanismes de financement. 

Equipement inadequat 
De nombreuses communautes 

economiques regionales ne disposent 

pas d'outi ls technologiques modernes. 

Certaines n'ont meme pas de site Web 

ou d'intranet ou bien les systemes et les 

reseaux en place sont embryonnaires, 

ne sont pas mis a jour regu lierement et 

tombent souvent en panne. 

La voie a suivre 
L' existence de 14 communautes 

economiques regionales dont les 

compositions se recoupent entra'ine la 

dispersion des capacites et des 

ressources deja limitees. II est done 
indispensable de rationaliser la 

composition des communautes pour 

reduire le gaspillage et ameliorer les flux 
des ressources mais egalement de 

repondre aux imperatifs suivants. 

Recentrer les politiques et les 
domaines de competence 
Les communautes economiques 

regionales doivent limiter leurs activites 

aux domaines dans lesquelles elles 

disposent d'un avantage comparatif 

evident. II suffit pour cela d' identifier les 

domaines dans lesquels d'autres 

institutions pourraient jouer un role 

essentiel. Les communautes 

economiques regionales pourraient ainsi 

faire des economies et ne pas se 
lancer dans des activites pour 

lesquelles elles n'ont pas d'avantage 

comparatif par rapport aux pays eux­
memes et a d'autres organisations 

regionales. 



Les communautes economiques 
regionales pourraient mieux faire si 

elles se concentraient sur la 

liberalisation du commerce, la 

convergence des politiques 
macroeconomiques, l'harmonisation 
des positions, des politiques et des 
reglementations, la libre c ircu lation des 

personnes, le partage des 
connaissances, la mise en commun 

des ressources en electric ite et la 

conception de systemes d'alerte rapide 

en cas de conflit. Toutefois, elles ne 

doivent jouer qu'un role de catalyseur 

s' agissant de la cooperation dans les 

domaines des transports et des 

communications, des autres 

programmes sectoriels, des 

negociations internationales et de la 

partic ipation de la societe c ivi le et du 

secteur prive. 

Renforcer les synergies 
II est necessaire de renforcer les synergies 
entre les communautes economiques 

regionales, notamment eel/es qui operant 

dans la meme sous-region, grace a une 
programmation commune, au 
renforcement des capacites, au 

cofinancement, a l'echange periodique 
d'informations et de donnees 
d'experiences et a la repartition rationnelle 

des responsabilites. Les plus importantes 

communautes economiques pourraient se 

consacrer aux grandes questions 

regionales, notamment la liberalisation des 

echanges commerciaux, la libre circulation 

des personnes et la convergence des 

politiques macroeconomiques. Quant aux 
petites communautes, elles pourraient 

s'occuper de questions sectorielles plus 

specifiques qui interessent directement 

leurs Etats membres. 



En attendant la 

' rationalisation des 

institutions et 

programmes 

d'integration, la 

principale 

preoccupation des 

communautes 

economiques 

regionales a ete de se 

concentrer sur 

l'ambitieux mandat qui 

leur a ete confie 

L'insuffisance des financements 
a toujours ete le maillon faible 
du processus d'integration 
regionale. De fait, les 
contributions des Etats 
membres couvrent a peine les 
depenses de fonctionnement 
des communautes economiques 
regionales, ce qui obligent la 
plupart d'entre elles a dependre 
de l'aide exterieure. 

Si l'Union africaine accelere la marche 

vers la Communaute economique 

africaine, ii faut que le Conseil de paix et 

de securite, la Banque africaine 

d'investissement et le Parlement africain 

soient efficaces, operationnels et 

viables. Pour cela, ii faut une strategie 

de financement qui tienne compte des 

besoins financiers a court, moyen et 

long termes de l'Union africaine, des 

communautes economiques regionales 

et d'autres entites et organes 

techniques subsidiaires. Ces entites 

doivent etre solidement appuyees car 

elles offrent des avantages comparatifs 

qui completent les activites que menent 

les communautes economiques 

regionales pour faire avancer l'Union 
africaine et !'integration de l'Afrique. 

Desequilibres financiers 
lJnadequation du financement est due 

essentiellement a l'ampleur de la 

cooperation, et done un recentrage 

pourrait apporter une solution. Mais en 

attendant la rationalisation des 

institutions et des programmes 
d'integration, la principale preoccupation 

des communautes economiques 

regionales a ete de se concentrer sur 

l'ambitieux mandat qui leur a ete confie 

au titre des traites et protocoles qu'elles 

ont ratifies, ce qui a inevitablement 

entra.Tne un desequilibre financier. C'est 

le cas de la Communaute economique 

et monetaire d'Afrique centrale 
(CEMAC), du Marche com mun de 

l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe 

(COMESA) et de la Communaute de 

developpement de l'Afrique australe 
(SADC) (voir figure). 

Droits sur les importations des 
pays tiers 
Soucieuses d'ameliorer leur situation 

financiere, certaines communautes 

economiques regionales comme 
l'UEMOA, la CEDEAO, la CEMAC, la 

SADC, le COMESA et la CEEAC, ont 
etudie la possibilite d'un nouveau 
mecanisme de financement sur la base 

de droits preleves sur les importations 
de pays tiers. L'UEMOA a deja mis en 

place ce mecanisme. La CE0EAO et la 

CEMAC l'utilisent partiellement. L'objectif 

principal est de donner des bases 

financieres plus solides a !'integration 

economique et de reduire la 

dependance des communautes 

economiques regionales a l'egard des 

subventions des Etats membres et des 

sources exterieures. 

Ce mecanisme vise a mobiliser 

davantage de ressources sur une base 

reguliere pour couvrir: 

• Les budgets ordinaires des 

secretariats des communautes 

economiques regionales; 

• Les mecanismes de compensation 
existants ou envisages; 

• Les projets et programmes regionaux 

et etudes connexes; 

• Les fonds de developpement 
regionaux. 

Les experiences de l'UEMOA et de la 

CEMAC montrent qu'un tel mecanisme 

est plus facilement compris et acceptable 

pour les Etats membres lorsqu'il se fonde 

sur des etudes specifiques adaptees aux 

conditions economiques, a la nature et a 

la portee des politiques budgetaires, a la 

nature et a la gamme des produits 

soumis aux droits communautaires ainsi 
qu'aux besoins financiers de la 
communaute economique regionale. 

Specificites 
De maniere generale, les specificites 

suivantes doivent etre preservees: 



• Autonomie par rapport aux budgets 
nationaux; 

• Caractere systematique des 
prelevements pour assurer un apport 
regulier de ressources; 

• Augmentation reguliere et durabil ite 
des ressources pour garantir un 
niveau de financement suffisant qui 
permette au moins de mainten ir les 
capacites des institutions 
regionales et si possible de financer 

de grands programmes 
d'integration; 

• Incidence negligeable sur l'impot. 

Autres sources de financement 
En plus de ce mecanisme, d'autres 
sources de financement des activites 
d' integration pourraient etre envisagees, 
notamment des al locations speciales 
calculees en fonction du PIB, des taxes 
d'aeroport et l'allocation des sommes 
provenant de l'allegement de la dette. 

Les contributions des Etats membres sont nettement inferieures 
aux besoins financiers estimes de la CEMAC, du COMESA et 
de la SADC. 
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Source: Commission economique pour /'Afrique, a partir de sources officielles. 



La pleine 

' integration des 

marches reste 

entravee par une 

production de biens 

inadequats et par des 

carences dans Jes 

domaines des 

transport, des 

communications et de 

l'energie 

L'Afrique n'a pas encore tire remarquables pour mettre en place des 

pleinement profit des possibilites zones de libre-echange et des unions 

qu'offre le commerce intra- douanieres, tandis que d'autres en sont a 
africain en depit des nombreuses divers stades de mise en muvre des 

reformes supposees ouvrir les actions prevues en matiere de 

marches et faciliter les echanges liberalisation du commerce. Le Marche 

a l'interieur des communautes commun de l'Afrique de l'Est et de 

economiques et entre celles-ci. l'Afrique australe (COMESA) se distingue 

par son programme impressionnant de 

Dans la plupart des pays, la structure des faci litation, de developpement et de 

echanges commerciaux est pour ainsi promotion des echanges commerciaux. 

dire la meme depuis 40 ans: 

• Les exportations sont dominees par 

les produits de base; 

• Les produits de base representent 

plus de 80% des recettes 

d'exportation; 

• Les produits manufactures 

representent une grosse part des 

importations; 

• Les exportations et importations se 

font essentiellement avec l'Europe, 

l'Asie et l'Amerique du Nord. 

Les programmes de liberalisation sont 

congus pour stimuler les echanges 

commerciaux au sein des communautes 

economiques regionales. Cependant, le 

commerce intra-africain reste peu 

important, a peine 8,4% du PIB pour la 

Communaute de developpement de 

l'Afrique australe (SADC). Les echanges 

exterieurs dominent !'ensemble du 

commerce africain, ce qui constitue un 

argument de poids en faveur de 

!'integration regionale. 

Integration des marches 
L'integration des communautes 

economiques regionales est liee a celle 

des marches et depend des efforts 

importants, mais pas toujours couronnes 

de succes, deployes pour mettre en 

place des mecanismes de liberalisation 

du commerce. Toutefois, la pleine 

integration des marches reste entravee 

par une production de biens inadequats 

et par des carences dans les domaines 

des transports, des communications et 

de l'energie. 

Certaines communautes economiques 

regionales ont fait des progres 

La liberalisation du commerce tarde a 
produire des resultats en partie a cause 

des craintes que suscite la perte de 

recettes fiscales, d'ou le maintien des 

barrieres non tarifaires, notamment des 

points de controle (voir tableau). 

Les echanges intracommunautaires ont 

represente en moyenne 10,5% des 

exportations et 10, 1 % des importations. 

Quant aux echanges interafricains entre 

les membres des communautes econo­

miques regionales et les autres pays, ils 

ont ete encore plus faibles: 7,6% des 

exportations et 9,0% des importations. 

Les produits manufactures representent 

au moins 50% des exportations dans 

quatre des communautes economiques 

regionales, mais seulement 16 a 45% 

des exportations dans la majorite d'entre 

elles. Ouelques pays dominent le 

commerce des produits manufactures au 

sein des communautes. 

Orientation generale du commerce -
en Afrique et a l'exterieur 
Les exportations communautaires a 
l'exterieur de l'Afrique ont atteint en 

moyenne 87,5% du volume total des 

exportations entre 1 994 et 2000, tand is 

que les importations provenant de 

sources non africaines ont represente en 

moyenne 85% des importations totales. 

Ainsi, malgre la mise en oeuvre de 

programmes de liberalisation, les 

communautes economiques demeurent 

dependantes des marches exterieurs 

pour leurs echanges: 

• De maniere generale, l'Afrique produit 

des biens qu'elle ne consomme pas 



et importe des biens qu'elle 

consomme; 

• La gamme des produits est peu 

diversifiee, les exportations etant 

principalement constituees de produits 

utilises dans des activites a faible 

valeur ajoutee; 

• Les pays doivent se tourner vers les 

marches exterieurs pour satisfaire la 

demande d'un grand nombre de 

produits. 

La liberalisation du commerce mondial et 

d'autres initiatives exterieures encouragent 

les pays a exporter vers les marches 

mondiaux. Cette tendance pourrait 

s'accentuer a mesure que les conditions 

d'acces aux marches s'amelioreront. 

En outre, d'importants echanges 

transfrontaliers s'effectuent dans le cadre 

du secteur informel. Si ces echanges 

etaient comptabilises, le commerce intra­

africain depasserait probablement les 

10%. II ya peut-etre aussi davantage de 

mouvements transfrontaliers de capitaux 

par le biais de canaux informels que ne le 

suggerent les statistiques officielles. Pour 

canaliser la dynamique de ce secteur, ii 

faudrait concilier les objectifs, les 

politiques, les strategies et la recherche 

en matiere d 'in .egration ainsi que les 

programmes de suivi avec la realite 

africaine. 

La voie a suivre 

Liberaliser le commerce. Les 

communautes economiques regionales 

qui sont en retard dans ce domaine 

devraient relancer leurs efforts de 

liberal isation pour garantir la liberte des 

echanges dans un delai de deux ans. 

Elles devraient egalement se concentrer 

sur la question des barrieres non tarifaires 

et renf orcer la transparence dans 

!'application des protocoles visant ales 

supprimer. 

Harmoniser les politiques. II faudrait 

s'efforcer de mettre de l'ordre dans les 

activites prevues en matiere de 

commerce, en supprimant le double 

emploi, en harmonisant les codes 

d'investissement et la mobil ite des 

facteurs et en encourageant une 

veritable unification des marches. II est 

egalement necessaire d'harmoniser les 

politiques commerciales et industrielles 

aussi bien au sein des communautes 

economiques qu'entre elles. II faudrait 

que beaucoup d'autres pays imitent 

l'Afrique du Sud , l'Egypte, Maurice et la 

Tunisie, qui ont mis en place les 

capacites necessaires pour diversifier la 

production et exporter des quantites 

importantes de produits manufactures 

vers le reste de l'Afrique . Les liens 

intersectoriels dans l'industrie, 

!'agriculture et les infrastructures 

devraient etre encourages pour favoriser 

le commerce intracommunautaire. 

Relier les communautes. D'enormes 

investissements sont necessaires pour 

relier les communautes grace a des 

transports et des communications 

efficaces et a d'autres infrastructures. Le 

coot des activites economiques en 

Afrique en serait considerablement reduit. 

Des partenariats avec le secteur prive 

permettraient d'accelerer la mise en place 

de ces liens. 

Encourager l'investissement etranger. II 

importe d'encourager l'investissement 

stranger direct, afin de stimuler le 

developpement des capacites nationales 

et de generer des retombees 

technologiques. Cela pourrait se faire par 

exemple en formant la main d'muvre 

locale, en appliquant des methodes 

novatrices de commercialisation et de 

gestion et en important et en utilisant des 

equipements modernes faisant appel a 

des innovations techniques. 

Collaborer avec les entreprises Le 

monde des affaires pourrait beneficier 

d'idees nouvelles pour concevoir de 

nouveaux produits, exploiter de nouveaux 

marches et adopter de nouvelles 

methodes de travail. Un programme de 

suivi de la competitivite combinant 

indicateurs, politiques et renforcement 

des capacites, permettrait de recenser 

les lacunes et de prendre les mesures 

appropriees pour y remedier. 

Renforcer la sensibillsation II faudrait 

organiser des campagnes energiques 

pour sensibiliser davantage les parties 

prenantes et le grand public aux 

avantages des programmes de 

liberalisation du commerce des 

communautes economiques regionales et 

intensifier !'elaboration et la diffusion 

d'information sur les opportunites 

commerciales. Des mecanismes com me 

EUROTRACE et le Reseau d'information 

commerciale (TINED pourraient etre mis a 
la portee du monde des affaires. Les 

campagnes devraient egalement porter 

sur la suppression des pratiques 

frontalieres incompatibles avec les 

programmes de liberalisation des 

echanges. 

Points de controle officiels sur certains axes routiers ouest-africains, 
decembre 2000 

Nombre de Nombre de 

Distance points de points de controle 

Axe routier (en km) controle par 100 km 

Lagos (Nigeria)-
Abidjan (Cote d' lvoire) 992 69 7 

Lome (Togo)-
Ouagadougou (Burkina Faso) 989 34 4 

Niamey (Niger)-
Ouagadougou (Burkina Faso) 529 20 4 

Abidjan (Cote d'Ivoire)-
Ouagadougou (Burkina Faso) 1 122 37 3 

Cotonou (Benin)-
Niamey (Niger) 1 036 34 3 

Accra (Ghana)-
Ouagadougou (Burkina Faso) 972 15 2 

Source: Secretariat de la CEDE.AD, 2001, "ECOWAS 1975-2000: Achievements and Prospects," Abuja. 



Le commerce 

' multilateral 

africain a augmente 

en moyenne de 1,5% 

du PIB entre 1994 et 

2000, contre 0,5% 

pour Jes echanges 

intracontinentaux 

L' Afrique demeure en marge du 
commerce mondial parce que les 
pays developpes protegent leurs 
marches interieurs et que les 
politiques commerciales 
appliquees sur le continent sont 
inefficaces. Les accords 
commerciaux multilateraux et de 
partenariat constituent de 
veritables enjeux pour les pays 
africains qui sont en concurrence 
avec des regions plus developpees 
et doivent participer de maniere 
effective a des negociations et des 

processus decisionnels complexes. 

Le commerce multi lateral africain a 

augments en moyenne de 1,5% du PIB 

entre 1994 et 2000, contre 0,5% pour les 

echanges intracontinentaux. II represente 

un peu plus de la moitie de !'ensemble des 

pas pu etre le fer de lance de la croissance 

des exportations. 

Multilateralisme et integration 
regionale - interactions benefiques 
Le commerce international offre de 

multiples avantages aux intervenants mais 

ne garantit en rien que les bienfaits seront 

repartis de maniere equitable. 

Pour en tirer parti, l'Afrique doit diversifier la 

structure de sa production et de son 

commerce afin de ne plus dependre des 

produits agricoles et de !'hemisphere Nord . 

Un marche continental integre offre la 

meilleure garantie de viabil ite d'une 

production industrielle a grande echelle . 

Avec le developpement continu 

d'infrastructures materielles, la suppression 

des obstacles a la libre circulation des 

facteurs et des biens et !'harmonisation des 

echanges du continent mais seulement 2% politiques monetaires, budgetaires et 

des echanges mondiaux. La part du financieres des pays de la region, un 

continent dans les exportations mondiales 

de produits manufactures est insignifiante. 

L'Afrique est de plus en plus marginalisee 

marche regional elargi a bien plus de 

chances d'attirer des investisseurs 

etrangers que les petits marches nationaux. 

dans les echanges internationaux, sa part La liberalisation du commerce multilateral 

des exportations mondiales ayant fortement peut contribuer a !'integration regionale en 

diminue, passant de 4, 1 a 1,6% entre 1980 renforc;ant la competitivite des marches, 

et 2000, et ses importations de 3 ,2 a 1,3%. 

Cette marginalisation a egalement touche sa 

representation dans le commerce mondial 

des matieres premieres, qui est tombee de 

8% en 1980 a 4,4% en 2000. 

Les pays developpes continuent de proteger 

certains secteurs de leurs marches, malgre 

les engagements qu'ils ont pris dans le 

cadre des negociations commerciales 

multi laterales, ce qui constitue toujours un 

obstacle au commerce africain. lls apportent 

en particulier un soutien de poids a leurs 

producteurs par le biais de diverses 

mesures, subventions a !'exportation, 

protection des marches et soutien interne, 

alors que les pays en developpement, 

notamment en Afrique, ont 

considerablement reduit les aides a 
!'agriculture. Le commerce africain a 

egalement subi le contrecoup de l'echec 

des politiques mises en m uvre sur le 

continent. La protection des industries 

naissantes, loin de favoriser !'emergence 

d'industries productives, a fait naTtre une 

multitude d'entreprises inefficaces qui n'ont 

qui, a son tour, incite a la reduction du coCJt 

des transactions et ameliore la competitivite 

grace a une cooperation regionale plus 

etoffee et a une concurrence accrue, ce 

qui encourage les investissements 

strangers directs . 

L' integration regionale favorise egalement le 

multilateralisme. En developpant le 

commerce exterieur, elle permet d'ameliorer 

les competences, d'exploiter des 

ressources mondiales et d'augmenter la 

productivite. Un marche regional plus vaste 

donnerait la possibilite a l'Afrique de mettre 

a profit ses avantages comparatifs 

traditionnels fondes sur les ressources 

naturelles. L'integration regionale peut elargir 

le marche et permettre aux entreprises 

nationales de recuei ll ir les fruits des 

economies d'echelle et de la concurrence, 

renforc;ant ainsi le multi lateralisme. Elle peut 

egalement stimuler l'investissement etranger, 

puisqu'elle reduit les dysfonctionnements 

internes et donne plus de credibilite aux 

reformes. Les institutions regional es peuvent 

servir d'organismes externes contribuant a 



moderer les politiques economiques 

nationales, en ameliorant le contexte et en 

aidant les pays_ a mieux s'integrer dans un 

environnement mondial tres concurrentiel. 

Enfin, !'integration regionale permet 

d'appliquer la loi du nombre. En s'unissant 

dans le cadre de mecanismes d'integration 

regionale, les pays africains peuvent renforcer 

leur pouvoir de negociation dans les relations 

economiques internationales, en particulier 

dans les negociations commerciales. En 

effet pour l'Afrique et ses petites economies 

fragmentees, le regionalisme peut etre la clef 

de sa survie dans l'economie mondiale. 

L:Afrique a besoin de creer des marches 

sous-regionaux integres pour favoriser le 

developpement durable et pour mettre en 

place les capacites et la competitivite qui lui 

permettront de participer reellement au 

systeme commercial multilateral. 

Enjeux dans le cadre de 
!'Organisation mondiale du commerce 
Lors de plusieurs cycles de negociations, 

les pays africains ont fait part de leurs 

preoccupations quant aux facteurs externes 

qui limitent leur capacite a s'integrer dans 

l'economie mondiale. La question a ete 

traitee a la Conference ministerielle de 

!'Organisation mondiale du commerce 

(OMC), tenue en 2001 a Doha (Qatar). A 

cette occasion, les membres de l'OMC ont 

promis, pour aider les pays en 

developpement de tirer parti du commerce 

multilateral, ce qui suit: 

• Elargir l'acces aux marches des produits 

agricoles et reduire Jes subventions a 
!'exportation et autres mesures de 

soutien interne; 

• Reduire les tarifs et autres barrieres 

imposees aux produits d'exportation 

importants pour les pays en 

developpement; 

• Faire en sorte que la liberalisation des 

services renforce la participation des 

pays en developpement au commerce 

de ces services ; 

• Revoir toutes les dispositions relatives 

au traitement special et differencie dans 

le but de les rendre plus efficaces; 

L:echec de la recente reunion de l'OMC a 
Cancun montre que les pays africains 

doivent s'engager de maniere plus 

determinee dans les negociations 

commerciales. Pour aller de !'avant, ii faut 

que les pays developpes s'engagent 

politiquement a faire des concessions sur 

les questions de l'acces au marche, 

comme ils l'ont convenu a Doha. 

Accords commerciaux et de 
partenariat 
Les accords de partenariat economique 

avec !'Union europeenne ajoutent une 

nouvelle dimension a la participation de 

l'Afrique au commerce multilateral. En juin 

2002, !'Union europeenne et le Groupe des 

Etats d'Afrique, des Cara'i'bes et du 

Pacifique (ACP) ont signs un nouvel accord 

de partenariat en matiere de cooperation 

politique et economique, appele Accord de 

Cotonou . Dans le cadre de cet accord , qui 

remplace la Convention de Lome, les 

parties ont convenu de conclure de 

nouveaux arrangements commerciaux 

compatibles avec les regles de l'OMC, qui 

prevoient de supprimer progressivement les 

obstacles au commerce. D' ici 2008, les 

pays ACP devraient fixer un echeancier 

pour la reduction, puis la suppression des 

droits de douane sur la quasi-totalite des 

echanges commerciaux. 

Le nouvel accord de partenariat 

economique met l'Afrique face a des defis 

sans precedent car les pays africains sont 

desormais tenus de traiter avec leurs 

partenaires de !'Union europeenne en 

appliquant le principe de la reciprocite des 

echanges. Compte tenu de la faible 

competitivite de l'Afrique, certains se 

demandent si le continent est pret a 
s'engager dans des relations commerciales 

fondees sur la reciprocite avec ce geant 

economique qu'est l'UE. Outre les craintes 

concernant le desequilibre des termes de 

l'echange, ii ya egalement des effets 

negatifs sur les revenus des pays. Comme 

a l'OMC, les pays africains vont devoir 

mobil iser toutes leurs capacites d'analyse et 

de negociation pour faire les bons choix. 

• Fourni r aux pays en developpement une Compte tenu de ces preoccupations, les 

assistance technique accrue et des accords de partenariat economique devraient 

programmes de renforcement des etre conc;us de maniere a renforcer les efforts 

capacites . que deploie l'Afrique dans le cadre de !'Union 

africaine et du Nouveau Partenariat pour le 

developpement de l'Afrique. 

La voie a suivre 
Meme si elles ont pris des mesures pour 

creer des zones de libre-echange et des 

unions douanieres, les communautes 

economiques regionales n'ont pas pour 

autant perdu de vue les avantages 

potentiels du multilateralisme. Le commerce 

multilateral offre un espace d'apprentissage 

et de concurrence plus rude. Pour y avoir 

sa place, ii faut que des mesures soient 

prises aux plans national, regional et 

international. 

Aux plans national et regional, ii faut: 

• Encourager la diversification de la 

production en offrant au secteur prive un 

climat favorable et stable; 

• Creer des avantages comparatifs fondes 

sur le savoir pour assurer une 

competitivite durable; 

• Utiliser les technologies de !'information 

pour faciliter le commerce , stimuler 

l' interet des consommateurs et elargir 

les parts de marche; 

• Accelerer !' integration regionale en 

redoublant d'efforts pour creer des 

marches efficients; 

• Mettre en place, sur le marche mondial, 

des alliances strategiques avec d'autres 

entreprises pour stimuler la competitivite 

et l'ouverture des marches. 

Au plan international, ii faut: 

• Que les pays developpes reduisent les 

obstacles dans les secteurs ou les pays 

en developpement disposent 

d'avantages comparatifs et qu'ils 

s'occupent des trois domaines critiques 

concernant !'agriculture, pilier de la 

plupart des economies africaines : acces 

aux marches, soutien interne et 

concurrence a !'exportation . 

• Que tous les pays menent a bien le 

Cycle de Doha dans le cadre des 

negociations de l'OMC, appele «Cycle 

du developpement», en reference aux 

engagements pris par les pays 

developpes de trouver une solution aux 

questions touchant !'agriculture et le 

textile laissees en suspens dans le 

cadre du Cycle d'Uruguay. 



• 

' 
L'existence de 

monnaies 

nationales differentes, 

pour la plupart 

inconvertibles, 

entrave le commerce, 

l'investissement 

transfrontiere et 

l'activite economique 

en general 

La convergence macro­
economique, la cooperation et 
l'unification monetaires, ainsi 
que la creation de marches 
financiers et des capitaux sont 
indispensables a une integration 
regionale acceleree et effective 
en Afrique. II faut progresser 
rapidement pour instaurer un 
environnement propice au 
developpement des echanges et 
des investissements, deux 
facteurs clefs d'une croissance 
durable et d'une reduction de la 
pauvrete sur le continent. 

L'Union economique et monetaire ouest­

africaine (UEMOA), la Communaute 

economique des Etats de l'Afrique de 

l'Ouest (CEDEAO), le Marche commun 

d'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe 

(COMESA), la Communaute de l'Afrique 

de l'Est (CAE) et la Communaute 

economique et monetaire de l'Afrique 

centrale (CEMAC) ont fixe des objectifs 

de convergence relatifs aux politiques 

macroeconomiques et a !'integration 

monetaire, budgetaire et financiere. 

L'analyse du niveau de convergence 

des politiques montre que les 
communautes economiques regionales 

parviennent plus facilement a maTtriser 

!'inflation qu'a reduire les deficits 

budgetaires et la dette exterieure. 

L'instabilite de l'environnement 

international en matiere de 

developpement, la persistance des 

problemes lies a la crise de la dette en 

Afrique et le besoin d'augmenter les 

depenses sociales sont autant de 

facteurs qui empechent les pays 

africains d'atteindre les objectifs fixes . 

Plusieurs communautes economiques 
reg ionales ont fait de reels progres dans 

la maTtrise de !'inflation . Les initiatives 
prises pour annuler ou reechelonner la 

dette ont eu des effets positifs sur la 

reduction de cette dette. Mais les taux 
d'endettement sont toujours eleves et 

depassent systematiquement les 
previsions. Les defic its budgetaires 

demeurent preoccupants en raison de 

!'augmentation continue des depenses 

alors que l'encours de la dette reste 
eleve, la masse salariale considerable et 

les recettes fiscales insuffisantes. 

Convergence economique et union 
monetaire 
Certaines communautes economiques 
regionales ont etabli des criteres de 
convergence macroeconomique pour 

orienter les Etats membres vers les 

reformes structurelles et la stabilite 

macroeconomique. Cependant, les 

differences en matiere de gouvernance 

economique et politique, le refus de 

subordonner la politique nationale a un 

controle supranational et les 

retournements de politiques par suite de 

conflits, peuvent ralentir le rythme auquel 

les gouvernements mettent en muvre les 

politiques permettant d'atteindre les 

objectifs declares. Pour les communautes 

economiques regionales qui se sont fixe 

des objectifs , la convergence a ete un 

processus long et difficile. 

A terme, la convergence des indicateurs 

et des politiques macroeconomiques 

devrait aider les pays africains a former 

une union monetaire, l'un des objectifs 

du Traite d'Abuja enterine par Chefs 

d'Etat africains. L'existence de monnaies 

nationales differentes, pour la plupart 
inconvertibles, entrave le commerce, 

l'investissement transfrontalier et l'activite 

economique en general en raison 

notamment du co0t eleve des 

transactions. Plusieurs initiatives en vue 

de creer de nouvelles unions monetaires 

sont a l'etude. La zone monetaire de 

l'Afrique de l'Ouest devrait mettre en 

circulation, d'ici juillet 2005, une monnaie 

unique. Elle devrait par la suite fusionner 

avec la zone CFA d'Afrique de l'Ouest et 

une monnaie unique serait creee au sein 

de la CEDEAO. Le COMESA envisage 
egalement de devenir une union 

monetaire a part entiere d'ici 2024. 

Pour exister, une union monetaire 

africaine a besoin d'une banque centrale 

africaine. II faudra en definir le statut et 

preciser les relations qu'elle etablira avec 

les gouvernements, concevoir et mettre 



Vers la creation d'une banque centrale africaine 

La creation d'une banque centrale africaine et la mise en muvre d'une politique 

monetaire umque constitueraient un grand pas vers !'integration economique, 

politique et sociale en Afrique. Mais avant de creer une telle banque, les pays 

africains doivent: 

Reussir leur integration au sein de l'Union africaine; 

Supprimer les restrictions aux mouvements des capitaux; 

Respecter les criteres de convergence macroeconomique adoptes par les pays 

prets a adherer a l'union monetaire; 

Definir le role des banques centrales nationales dans le cadre du nouveau 

systeme monetaire et mettre en place le cadre institutionnel necessaire pour 

appliquer une politique monetaire; 

Definir la mission de la banque centrale africaine. 

Pour assurer le passage en douceur a une politique monetaire commune, les 

decideurs devront determiner le degre d'autonomie de la banque centrale 

africaine, ainsi que ses buts et objectifs. 

Par ailleurs, ii faudra mettre en place un mecanisme de partage des profits 

resultant de la frappe des monnaies mais egalement elaborer et tester les instru­

ments de politiques. Des institutions specialement designees a cet effet devront 

examiner ces questions avant de formuler des recommandations et de preparer le 

terrain pour assurer le bon fonctionnement de la future banque centrale africaine. 

Une autre clef du succes de ce processus sera le renforcement des capacites, 

notamment en ce qui concerne: les dispositifs nationaux de collecte, de 

compilation et d'analyse des statistiques monetaires et financieres; 

!'harmonisation de la presentation des donnees financieres; le renforcement des 

systemes de paiement et de reglement pour faciliter les mouvements de capitaux 

entre les pays; la rationalisation des regles et normes de comptabilite; et la mise 

en place de systemes d'information et de communication efficaces communs aux 

banques centrales nationales. 

Source: Commission economique pour l'Afrique, a partir de sources officielles. 

en place des organes decisionnels ainsi 
qu'un cadre d'orientation (voir encadre). 

Marches des capitaux et bourses 
des valeurs 
Des marches financiers et des institutions 
efficaces facilitent les echanges de biens 
et de services, la mobilisation des 
ressources et leur affectation a des 
projets rentables, ainsi que l'acces des 
investisseurs et des operateurs 
economiques a des produits permettant 
de diversifier les risques. L'.Afrique connaTt 
depuis quelques annees une proliferation 
des bourses des valeurs. Toutefois, en 
depit de progres non negligeables, ces 
marches demeurent etroits et manquent 
de liquidites. La plupart d'entre eux 
comptent moins de 100 societes cotees 
et certains moins de cinq. En outre, en 
!'absence d'informations pertinentes et 
opportunes, les cotations des actions ne 

correspondent pas aux lois du marche, 
signe evident d'inefficacite. 

Plusieurs initiatives ont ete prises au niveau 
regional pour surmonter les problemes que 
connaissent les bourses nationales 
africaines. C'est ainsi que depuis 1998, 
l'UEMOA gere une bourse regionale en 
Afrique de l'Ouest et que la Communaute 
de developpement de l'Afrique australe 
(SADC) envisage d'harmoniser ses 
cotations et autres procedures avec celles 
de la Bourse de Johannesburg. Ces 
experiences recentes sont revelatrices des 
potentialites qui existent au niveau regional. 

Institutions financieres 
Pour promouvoir !'integration economique 
et instaurer un climat propice a une 
croissance durable, les communautes 
economiques regionales ont mis en place 
de nouvelles institutions chargees de 

renforcer la cooperation economique. 
L'.augmentation des flux de capitaux vers 
les pays africains aura probablement pour 
effet d'aggraver les difficultes d'un secteur 
bancaire deja fragmente et fragile. II 
faudra done renforcer la reglementation et 
la supervision bancaire alors que les 
structures financieres devront s'adapter 
plus rapidement a un environnement 
international en constante evolution. 

La creation de banques de 
developpement regionales montre l'interet 
des initiatives communes dans le 
renforcement de la cooperation regionale. 
Plusieurs banques regionales fournissent 
des financements pour faciliter le 
commerce et aider les membres les 
moins favorises de chaque region. Au 
sein de la SADC, la Banque sud-africaine 
de developpement sert les interets de 
tousles membres de la Communaute. A 
la CEDEAO, le Fonds de cooperation, de 
compensation et de developpement 
(FCCD) qui a ete cree en 1975 pour 
compenser les pertes de recettes dues a 
la liberalisation du commerce et pour 
contribuer au developpement des zones 
moins avancees, est devenu la Banque 
d'investissement et de developpement de 
la CEDEAO (BIOG). 

Lavoie a suivre 
Les unions monetaires peuvent generer 
des avantages considerables en 
favorisant la stabilite economique, les 
flux commerciaux, la croissance et en 
contribuant a reduire la pauvrete. 
Toutefois, ii taut, pour les mettre en 
place, resoudre de nombreux problemes 
par un dialogue continu entre les 
decideurs et des engagements resolus 
vis-a-vis des objectifs declares. 

La creation de marches de capitaux et 
!'amelioration de !'intermediation financiere 
sont indispensables a la mobilisation des 
ressources en vue de la croissance et du 
developpement durable. L.:integration des 
marches financiers exigera d'harmoniser 
les politiques et les procedures des 
differents pays et de tirer parti des 
avantages qu'offrent les marches integres 
au niveau regional. 



En general, /es 

' liaisons physiques 

en Afrique sont loin 

d'etre a la hauteur 

des attentes 

et le reseau 

d'infrastructures et de 

services reste faible 

En general, les liaisons physiques 
en Afrique sont loin d'etre a la 
hauteur des attentes et le reseau 
d'infrastructures et de services 
reste faible. Les routes qui 
constituent le principal mode de 
transport representent 90% des 
transports interurbains, mais 
seulement 27 ,6% des 2 millions de 
kilometres de routes sont 
asphaltes et leur densite est faible, 
soit 6,84 km environ par 100 km2 • 

Les liaisons routieres entre les sous­

regions sont peu developpees . L'Afrique 

de l'Ouest dispose du reseau de routes 

transafricaines de l'Ouest. L'Union du 

Maghreb arabe (UMA) possede un reseau 

routier assez bien developpe et ses Etats 

membres oeuvrent pour terminer la route 

transsaharienne, la route maghrebine, ainsi 

qu'une liaison entre l'Afrique et l'Europe qui 

passera par le detroit de Gibraltar. La 

Gommunaute de l'Afrique de l'Est (GAE) 

cornpte le moins de cha1nons manquants, 

suivie du Marche commun de l'Afrique de 

l'Est et de l'Afrique australe (GOMESA). 

C'est dans la Gommunaute economique 

des Etats de l'Afrique centrale (GEEAG) 

que le reseau routier est le moins integre. 

Le reseau de chemin de fer africain est 

estime a 89 380 km, pour une superficie 

de 30,2 millions de km2, soit 3 km de voie 

ferree pour 1 000 km2. Les interconnexions 

sont relativement mediocres, notamment 

en Afrique centrale et en Afrique de l'Ouest, 

et le materiel roulant est insuffisant compare 

a d'autres regions du monde. 

En Afrique, ii ya trois types d'ecartement 

de rails. Un reseau ferroviaire regional est 

considere comme integre lorsque que tous 

ses Etats membres utilisent le meme type 

d'ecartement. C'est le cas de la GAE, de 

la SADG et de l'UMA qui utilisent le meme 

ecartement de voie et disposent done d'un 

plus grand potentiel d'integration de leurs 

reseaux. Dans la GEEAG, la connectivite 

est tres insuffisante mais ses Etats 

membres ont recemment adopte un plan 

directeur axe essentiellement sur le reseau 

ferroviaire. La Gommunaute economique 

des Etats de l'Afrique de l'Ouest (GEDEAO) 

prevoit egalement de connecter les lignes 

de chemin de fer nationales. 

Le transport maritime assure 92 a 97% 

des echanges internationaux de l'Afrique. 

L'age moyen de la flotte marchande est de 

1 9 ans compare a une moyenne mondiale 

de 14 ans. L'Afrique compte environ 80 

grands ports dotes d'instal lations pouvant 

recevoir des cargaisons conventionnelles, 

des conteneurs, des huiles blanches, du 

petrole brut et des marchandises en vrac. 

Neanmoins, les equipements portuaires 

sont inadaptes et insuffisants. 

En matiere de transport maritime, la 

GEDEAO, avec sept ports desservant 

quatre pays enclaves, est le bloc le plus 

integre. Une certaine connectivite existe 

entre les ports et l'arriere pays au niveau de 

la GAE qui compte deux grands ports de 

transit. Avec neuf ports principaux 

desservant 1 O pays enclaves, le GOMESA 

offre egalement de bonnes connections. 

N'ayant aucun pays enclave, l'UMA a 

adopte une politique commune en matiere 

de transport maritime entre ses membres et 

avec les pays de la Mediterranee orientale. 

La GEEAG assure quelques liaisons 

maritimes grace a deux ports desservant 

trois de ses quatre pays enclaves . 

Le transport aerien a rec;u un grand coup 

de pouce avec l'adoption de la Declaration 

de Yamoussoukro en 1999 et l'engagement 

des pays a appliquer la decision prise dans 

le cadre de cette declaration, ce qui 

contribuera a accelerer la liberalisation de 

l'acces aux marches du transport aerien 

dans la region (voir encadre). 

En matiere de transport aerien, la SADG 

semble etre le bloc le plus integre . A la suite 

de la Declaration de Yamoussoukro, les 

compagnies aeriennes africaines disposent 

de nouvelles routes et offrent un choix de 

destinations plus varie . Gependant, 

l'application complete de la Declaration de 

Yamoussoukro est entravee par des regles 

de concurrence insatisfaisantes et par les 

craintes de certains pays de voir leurs 

compagnies nationales incapables de se 

mesurer a une telle concurrence. Des 

mesures protectionnistes restent en place 

pour toutes les compagnies aeriennes. 

Bien que l'Afrique dispose de nombreux 

lacs et rivieres, seul un petit nombre d'entre 

eux permet le transport entre pays . Le lac 



Victoria offre un service de bateaux a 
vapeur, donnant a la CAE le systeme de 

voies navigables interieures le mieux integre, 

devant la CEEAC, dont le fleuve Congo 

dessert la moitie des 10 Etats membres. 

mouvements transfrontaliers qui, a son tour, 

est tributaire de !'harmonisation des 

procedures douanieres, de la possibilite de 

declarer au prealable les marchandises, de la 

maniere dont sont geres les postes frontieres 

et de la mise en place d' inspections de 

securite des marchandises ou d'autres 

obstacles administratifs (voir tableau). 

Questions d'exploitation 
Divers problemes d'exploitation, notamment 

la lourdeur des procedures douanieres et 

administratives, les barrages routiers, Couts eleves 
l'inefficacite des intervenants et le mauvais Bien que les transports en Afrique se soient 

etat des vehicules, entrainent des temps de ameliores, des problemes d'accessibilite, de 

transits longs et des couts eleves, ce qui cout pour les usagers, de viabilite et de 

entrave !' integration des transports dans les qualite des services continuent de se poser. 

communautes economiques regionales. Les transports sont chers, en particulier pour 

les pays enclaves--ou ils representant 14 % 

Delais de transit 

Le fonctionnement efficace d'un reseau de 

transport integre depend de la fluidite des 

en moyenne de la valeur des exportations, 

contre 8,6% pour !'ensemble des pays en 

developpement-et ils sont encore plus 

Declaration de Yamoussoukro: liberalisation du transport aerien 
et promotion de l'integration regionale 

La Decision relative a la mise en oeuvre de la Declaration de Yamoussoukro, 

approuvee par !'Organisation de l'Unite africaine en juillet 2000, a pris effet depuis 

aout de la meme annee. Elle cree un cadre de liberalisation du transport aerien sur 

une periode de deux ans et prevoit la liberalisation complete du fret aerien ainsi que 

la levee des restrictions a la capacite des aeronefs et aux droits de trafic, notamment 

le droit d'un aeronef de transporter des passagers dans un pays etranger puis de 

poursuivre sa route vers un autre. Elle autorise plusieurs compagnies a exploiter une 

route specifique et prevoit une dereglementation des tarifs aeriens. 

A la suite de !'adoption de la Decision, les 23 ministres en charge de !'aviation 

civile dans les pays d'Afrique centrale et d'Afrique de l'Ouest ont signe un 

memorandum d'accord en vue d'appliquer la Decision dans sa totalite. C'est dans 

cette optique que des organisations sous-regionales ont elabore des plans et des 

mesures, notamment des mecanismes qui garantissent une application uniforme de 

ce qui a ete decide. La Decision relative a la mise en oeuvre de la Declaration de 

Yamoussoukro a re~u un soutien sans reserve de la part des donateurs. 

Source: Commission economique pour l'Afrique, a partir de sources officielles. 

Estimation des retards a certains postes frontieres d'Afrique australe, 2000 

Couloir Poste frontiere Pays Retard (heures) 

Beira 

Maputo 

Nord-Sud 

Trans-Caprivi 

Trans-Kalahari 

Tanzam 

Machi panda 
Zobue 
Mutare 

Ressano Garcia 
Namaacha 

Beit-Bridge 
Chirundu 
Victoria Falls 
Martins Drift 

Kazungula 

Buitepos 
Pioneer Gate 

Nakonde 

Mozambique et Zimbabwe 24 
Mozambique et Malawi 24 
Mozambique et Zimbabwe 26 

Afrique du Sud et Mozambique 6 
Swaziland et Mozambique 4 

Afrique du Sud et Zimbabwe 36 
Zimbabwe et Zambie 24 
Zimbabwe et Zambie 36 
Afrique du Sud et Botswana 6 

Botswana et Zambie 24 

Namibie et Botswana 6 
Botswana et Afrique du Sud 4 

Zambie et Tanzanie 17 

Source: Banque mondiale, 2000, "Transport Conidor Agenda, " World Bank-Southern Africa Transport and 

Communications Commission, Jui/let, New York.. 

chers pour de nombreux pays comme le 

Malawi (56%), le Tchad (52%) et le Rwanda 

(48%). Cette situation est due a l'inadaptation 

des infrastructures et a la faiblesse des 

institutions. Les accords bilateraux et 

multilateraux visant a faciliter les transports 

n'ont eu que des effets limites du fait qu'ils 

n'ont pas ete entierement appliques. 

La voie a suivre 
II est necessaire de tirer profit des reussites 

et des enseignements tires des deux 

Decennies des transports et des 

communications en Afrique ainsi que des 

initiatives prises par les communautes 

economiques regionales . Plusieurs 

mesures sont imperatives: 

• Promouvoir le programme en matiere 

d'infrastructures du Nouveau Partenariat 

pour le developpement de l'Afrique 

(NEPAD) et les autres initiatives de 

developpement des transports telles 

que le Programme de transport pour 

l'Afrique sub-saharienne (PTAS). En 

2002, la Banque africaine de 

developpement (BAfD) a elabore un plan 

d'action a court terme destine a combler 

les retards en matiere d'infrastructures et 

de services dans les pays africains et a 
faciliter les echanges et le tourisme . Le 

Programme, qui est le resultat d'un 

partenariat entre donateurs et pays 

africains, vise egalement a integrer les 

politiques et les strategies pour renforcer 

les capacites du secteur des transports; 

• Ameliorer le reseau d'infrastructures des 

transports du continent, notamment les 

chaTnons manquants de la route 

transafricaine, aux niveaux national et 

sous-regional, et prevoir notamment des 

mesures de maintenance appropriees; 

• Faci liter en priorite le transport le long 

des principaux couloirs internationaux 

en Afrique, en particulier ceux qui 

desservent les pays enclaves et 

rationaliser les cadres existants dans les 

communautes economiques regionales; 

• Mobiliser des investissements et des 

ressources , assurer le suivi des 

reformes et associer le secteur prive au 

developpement des infrastructures et 

des services de transport; 

• Renforcer les capacites des institutions 

chargees des transports et celles des 

ressources humaines. 



L'objectif est de 

' creer un reseau 

panafricain afin de 

contribuer a reduire le 

fosse numerique 

entre l'Afrique et le 

reste du monde 

Les efforts d'integration 
regionale dans le domaine des 
communications, tels qu'ils 
ressortent des accords des 
communautes economiques 
regionales, sont axes sur la 
convergence des politiques, 
l'integration des installations 
physiques, la connectivite et la 
promotion de programmes 
d'echanges, notamment en 
matiere de radiodiffusion. Les 
objectifs sont de stimuler la 
croissance des secteurs 
commercial et financier, et de 
reduire les couts de 
production et des services en 
ameliorant l'acces a 
l'information, en rendant son 
cout abordable et en 
etablissant des liens a 
l'echelle regionale et avec le 
reste du monde. 

Les traites des communautes 

economiques regionales preconisent la 

modernisation des equipements et 

!'harmonisation des politiques, des 

normes, des tarifs et des legislations 

dans le domaine des communications, 
autant de mesures destinees a 
ameliorer Jes politiques et les 

investissements. L'essentiel de !'effort a 

porte sur la facilitation du transit entre 

pays africains grace a !'integration 

physique des reseaux et a la 
coord ination des activites et des 

politiques a !'echelon regional et sous­

regional. Les reseaux de 

communication des communautes 

economiques regionales en sont a 
differents stades d'integration. 

Bien que le secteur des 

communications en Afrique se soit 
developpe en s'appuyant sur des 

technologies peu performantes et des 

services inadequats, la capacite de ses 
infrastructures et l'environnement 

politique se sont sensiblement 

ameliores ces dernieres annees, 
attirant de plus gros investissements 

de la part d'investisseurs locaux et 
etrangers. 

L'objectif est de creer un reseau 

panafricain qui relie tous les pays 

africains et qui ameliore Jes technologies 

de !' information et de la communication 

du continent, afin de contribuer a reduire 
le fosse numerique existant entre 

l'Afrique et le reste du monde. Cela 
requiert l'appui des pays, des 

communautes economiques regionales 
et des partenaires de developpement. 

C'est dans ce but qu'un grand nombre 
de communautes economiques 

regionales favorisent le developpement 

des capacites et des services dans le 

domaine des communications . De 

nombreuses initiatives de ce type sont 

egalement encouragees ou mises en 

oeuvre a l'echelle du continent dans le 

cadre d'efforts visant a renforcer la 

connectivite entre l'Afrique et le reste du 

monde. 

L'evolution des politiques de 

communications est encore plus 

encourageante. Environ 20 pays ont 

cree des organes de reglementation 

independants - ii n'en existait que deux 

en 1990 - ce qui traduit une 

liberalisation plus poussee du contexte 

politique. 

Telephonie et acces a !'Internet 
Dans la plupart des communautes 
economiques regionales, le nombre de 

lignes telephoniques fixes a 

considerablement augmente a mesure 

que se liberalisent Jes politiques en 

matiere d'investissements etrangers. 

L'utilisation des services de telephonie 

mobile a egalement progresse de faQon 

spectaculaire parallelement a l'ouverture 

des marches et aux possibi lites 

d' investissements transfrontal iers dans 

la prestation de services. Les operateurs 
telephoniques en Egypte et en Afrique 

du Sud se sont occupes activement de 

creer des societes de telephonie mobile 

dans d'autres pays africains. Les 
indicateurs clefs de la connectivite a 
Internet sont le nombre de sites et le 

nombre d'utilisateurs du reseau Internet 
par rapport a !'ensemble de la 

population. En 2001, !'Union douaniere 

d'Afrique australe (SACU) comptait le 



plus grand nombre d'utilisateurs de 

!' Internet pour 10 000 habitants (491 ), 

suivie de la SADC (14 7) et de la COi 

(115). La Communaute economique des 

pays Grands Lacs (CEPGL) arrivait en 
derniere position avec moins d'un 

utilisateur pour 10 000 habitants. 

Services postaux 
De nombreux pays africains ont muvre 

pour ameliorer leurs services postaux en 

adoptant des strategies de 
modernisation et de developpement de 

ces services, axees sur !'amelioration de 

la qualite et !'integration du reseau. Des 

centres de coordination ont ete crees a 
Abidjan, a Addis-Abeba, au Caire, a 
Johannesburg, a Lagos et a Nairobi 

pour recevoir et redistribuer le courrier 

en provenance ou a destination des 

differentes sous-regions . Un centre dote 

de technologies postales a ete mis en 

place a Oar-es-Salaam en vue 

d'appuyer le developpement de telles 

technologies en Afrique de l'Est et en 

Afrique australe. 

Radiodiffusion et television 
Dans le cadre du processus de 

democratisation en Afrique, les 

structures reglementaires du secteur 

audiovisuel sont en cours de 

liberalisation. Si la gestion et le 

fonctionnement des offices de 

radiodiffusion d'Etat et l'echange de 

programmes entre regions n'ont guere 

evolue, plus de la moitie des pays 

africains ont ouvert leur secteur 

audiovisuel a la concurrence et d'autres 

s'appretent a le faire. Dans certains 

pays, des organes de reglementation 

ont ete crees et charges de delivrer des 

licences et de controler le contenu des 

programmes. La liberal isation profite 

essentiel lement aux medias 

occidentaux, bien que quelques 
societes privees locales de 

Initiative ccSociete africaine a l'ere de l'information,, 

Lancee par la Commission economique pour l'Afrique en 1995 et adoptee par 

les chefs d'Etat et de gouvernement africains au Sommet de Yaounde en 1996, 

l'initiative «Societe africaine a l'ere de l'information» a ete con~ue pour reduire 

le fosse numerique entre l'Afrique et le reste du monde. Elle devrait servir de 

cadre d'orientation permettant aux Etats africains de moderniser et 

d'interconnecter leurs infrastructures et services d'information et de 

communication. A la suite du premier Forum pour le developpement de 

l'Afrique - organise en 1999 par la Commission economique pour l'Afrique a 
Addis-Abeba sur le theme: "L'Afrique face aux defis de la mondialisation et de 

l'ere de l'information", de nombreuses propositions de projets ont vu le jour en 

vue d'etre mis en oeuvre par des pays africains en cooperation avec leurs 

partenaires de developpement et le secteur prive dans le cadre du Partenariat 

pour les technologies de !'information et de la communication en Afrique 

(PICTA), etabli en 1997 par les partenaires des technologies de !'information et 

de la communication sous l'egide de la Commission economique pour l'Afrique. 

radiodiffusion et de television aient vu le 

jour. Des programmes de cooperation 

culturelle mis en place dans un cadre 

multilateral (tel que la Francophonie) 

cherchent a promouvoir l'echange de 

programmes de radiodiffusion et de 

television, tout comme le fait l'Union des 

societes de radiodiffusion et de 

telediffusion nationale d'Afrique dont le 

siege est a Nairobi . 

Initiatives regionales 
De nombreuses initiatives a l'echelle du 

continent visent a ameliorer l'efficacite 

des communications a !'echelon 

national et a promouvoir !'integration 

regionale en Afrique. II s'agit, entre 

autres, de !'Initiative de la «Societe 
africaine a l'ere de !'information» (voir 

encadre), de plans et strategies 

nationaux en matiere d'infrastructures 

de communication et d'information en 

Afrique ou encore d'actions menees 

dans le cadre de l'Union africaine des 

telecommunications ou du Systeme 
regional africain de communications par 

satellite. 

La voie a suivre 
Les efforts deployes pour promouvoir le 

developpement des telecommunications 

doivent mettre l'accent sur la 

convergence des politiques et sur des 

actions qui renforceront la connectivite 

et amelioreront la qualite du service. 

Pour realiser la convergence des 

politiques nationales, ii est necessaire: 

• O'harmoniser les structures des 

marches, notamment les lois en 
vigueur ou en preparation; 

• De creer les conditions garantissant 

l'interconnexion entre operateurs 

dans differents pays; 

• De creer une base de donnees 

commune sur les telecommunications 

et une entite a l'echelle du continent 

pour promouvoir la gestion dans les 

pays africains; 

• O'harmoniser les principes regissant 

les tarifs et de reduire le cout des 

services de telecommunications; 

• De promouvoir le developpement 
des technologies de !' information et 

de la communication. 



La mise en valeur 

' du potentiel 

d'echange d'energie a 

travers le continent 

est essentielle pour 

garantir un 

approvisionnement 

suffisant et durable en 

energie commerciale 

et une utilisation 

rationnelle des 

ressources 

energetiques de 

l'Afrique 

L'Afrique dispose de ressources 
energetiques abondantes: petrole, 
charbon, electricite d'origine 
hydraulique, gaz naturel, biomasse 

et autres sources d'energie 
renouvelables. Cependant, ces 
ressources sont inegalement 
reparties et souvent tres eloignees 
des centres de demande. Les 
ressources energetiques 
commerciales de l'Afrique 
demeurent sous-exploitees et ses 
infrastructures commerciales 
(gazoducs, reseaux de transport et 
de distribution de l'energie) ne 
permettent pas de fournir aux 

consommateurs des services 

fiables et a un cout rentable. La 
mise en valeur du potentiel 

d'echange d'energie a travers le 
continent est essentielle pour 

garantir un approvisionnement 
suffisant et durable en energie 

commerciale et une utilisation 
rationnelle des ressources 
energetiques de I' Afrique. Cela 

etant, plusieurs initiatives et 

mesures ont ete prises ou, sont sur 

le point de l'etre, pour ameliorer la 
mise en commun et la distribution 
des ressources energetiques entre 
les membres des communautes 
economiques regionales. 

Au nombre des progres notables enregistres 

en matiere de developpement des 

ressources energetiques sous l'egide des 

communautes economiques regionales, ii 

faut citer la mise en commun des ressources 

energetique regionales, l'interconnexion des 

reseaux de distribution d'electricite et des 

plans directeurs pour le developpement 

regional du secteur energetique et des 

sources d'energie peu nuisibles a 

l'environnement. Les fournitures d'electricite 

par l'Ouganda au Kenya et a la Tanzanie, et 

par le Mozambique a l'Afrique du Sud et au 

Zimbabwe sont des exemples de reussite. 

En 1995, 12 pays de la SADC ont cree le 

reseau d'interconnexion de l'Afrique australe 

pour relier les membres de la Communaute a 

un reseau electrique unique (voir encadre) . 

La CEDEAO et l'UEMOA sont en train de 

mettre en place le reseau d'interconnexion 

de l'Afrique de l'Ouest. Les pays membres 

de la CAE envisagent egalement la mise en 

commun des ressources, notamment 

l' interconnexion des reseaux electriques de la 

CAE et de la SADC. 

Les principales lignes d'interconnexion se 

trouvent dans la zone de la SADC. Pour la 

CEDEAO et l'UEMOA un projet 

d'interconnexion entre le Benin et le 

Nigeria, et la renovation de la ligne de 

transmission entre le Benin, la Cote d'Ivoire, 

le Ghana et le Togo, permettront d'accrortre 

la capacite de transit du reseau 

d' interconnexion de l'Afrique de l'Ouest. 

En ce qui concerne les oleoducs et les 

gazoducs, les efforts semblent 

remarquables. On citera, par exemple, le 

gazoduc transmediterraneen entre l'Algerie et 

l'ltalie qui passe par la Tunisie et le gazoduc 

Maghreb-Europe reliant l'Algerie a l'Espagne 

en passant par le Maroc. Le gazoduc ouest­

africain devrait foumir du gaz provenant du 

Nigeria au Benin, au Ghana et au Togo a 

partir de 2004-2005. Le projet de gazoduc 

entre le Mozambique et l'Afrique du Sud 

devrait etre acheve au debut de 2004. 

LOleoduc Mombasa-Nairobi sera prolonge a 

partir d'Eldoret (a l'ouest du Kenya) jusqu'a 

Kampala (Ouganda), ce qui permettra de 

reduire sensiblement le cout des produits 

petroliers au Burundi, au Rwanda et dans les 

zones enclavees du nord-est de la Tanzanie 

et de l'est de la Republique democratique du 

Congo. 

Exploitation ou utilisation commune 
des centrales hydroelectriques 
En Afrique, la plupart des communautes 

economiques regionales ont pour ambition 

de promouvoir la cooperation regionale 

dans le domaine de !'exploitation des 

ressources hydroelectriques. Certains pays 

ont conjointement mis en place plusieurs 

installations hydroelectriques, notamment la 

centrale de Kariba South d'une puissance 

de 666 megawatts dans la zone de la 

SADC, entre la Zambie et le Zimbabwe, et 

l'usine Ruzizi de 40 megawatts dans la 

region des Grands Lacs, qui dessert le 

Burundi, la Republique democratique du 

Congo et le Rwanda. Le Benin et le Togo 

ont construit la centrale hydroelectrique de 

Nangbeto d'une puissance de 65 

megawatts, tandis que le Mali, la Mauritanie 

et le Senegal ont termine le projet de 



centrale hydroelectrique de Manantali (200 

megawatts) lance par !'Organisation pour la 

mise en valeur du fleuve Senegal. 

D'autres centrales de production d'energie 

hydroelectrique ont servi a l'echange 

d'electricite dans le cadre d'accords 

bilateraux, jouant ainsi un role clef dans le 

commerce de l'energie electrique a 

!'echelon de la sous-region. 

Mise en commun des ressources et 
interconnexion des reseaux de 

distribution d'electricite 
La plupart des communautes economiques 

regionales en Afrique envisagent de mettre 

en commun leurs reserves energetiques et 

d'interconnecter les reseaux nationaux de 

distribution d'electricite en vue de faciliter les 

echanges transfrontaliers et de favoriser 

!'integration economique regionale. La 

SADC fait figure de pionnier dans ce 

domaine (voir encadre). La CEDEAO et la 

GAE s'efforcent egalement d'interconnecter 

les reseaux electriques des Etats membres. 

En Afrique du Nord, une ligne entre l'Egypte 

et la Libye fonctionne depuis 1998 et ii est 

prevu de renover l'interconnexion entre 

l'Algerie, la Lybie, le Maroc et la Tunisie. 

Gazoducs et oleoducs transfrontaliers 
La cooperation et !'integration regionales dans 

le domaine de !'exploitation et de !'utilisation 

du gaz nature! ont pendant longtemps ete 

limitees par !'absence d'infrastructures. Mais 

des projets de mise en valeur des ressources 

en gaz nature! sont desormais en place en 

Afrique subsaharienne. En Afrique de l'Ouest, 

un projet de gazoduc approvisionnera en gaz 

nigerian le Benin, le Ghana et le Togo a partir 

de 2005. Le gazoduc entre le Mozambique et 

l'Afrique du Sud devrait acheminer le gaz 

nature! du Mozambique vers l'Afrique du Sud 

des le debut de l'annee 2004. 

Les nouveaux projets de construction 

d'oleoducs en cours dans d'autres regions 

favoriseront les echanges d'energies 

transfrontaliers. En Afrique de l'Est, !'extension 

de l'oleoduc Mombasa-Nairobi-Eldoret 

permettra d'acheminer les produits petrol iers 

d'Eldoret dans l'ouest du Kenya jusqu'a 

Kampala en Ouganda. Un oleoduc en 

Afrique centrale rel iera les champs petroliferes 

de Doha au sud du Tchad au terminal 

petrolier au large de Kribi au Cameroun. 

Mise en commun des ressources energetiques de l'Afrique australe 
pour promouvoir les echanges regionaux d'energie electrique 

La secheresse de 1992 a ete une incitation au renforcement de la cooperation 

regionale et a entraine la mise en place, en aout 1995, par la majorite des membres 

de la SADC, du reseau d'interconnexion de l'Afrique australe. 

Ce reseau est regi par un memorandum d'accord intergouvernemental, qui est a 
l'origine de sa creation, par un memorandum d'accord conclu entre entreprises de 

service public, qui fixe les principes fondamentaux de gestion et d'exploitation, par un 

accord entre les exploitants membres, qui fixe les regles d'exploitation et 

d'etablissement des prix et par des principes directeurs de fonctionnement. 

Le developpement de reseaux regionaux d'interconnexion a ete favorise par 

!'existence de sources d'energie complementaires (hydroelectricite pour le systeme en 

place au nord et centrales thermiques fonctionnant au charbon pour le sud), par les 

ambitions d'une organisation regionale de cooperation economique (SADC) et par la 

volonte politique de promouvoir les echanges dans le domaine energetique. La SADC a 

joue le role de centre de coordination des efforts de promotion de !'integration 

regionale et des investissements dans des projets de developpement des echanges 

dans le domaine energetique. La dynamique de !'integration regionale a ete confortee 

par !'emergence de gouvernements plus democratiques dans de nombreux pays et 

l'arret des hostilites dans d'autres. 

Source: African Energy 1999 1 (2); Institute for Global Dialogue, 2000, The Southern African 

Power Pool: Meeting the Subcontinent's Electricity Needs, Global Insight 3, Braamfontein, 

Afrique du sud. 

Initiatives a l'echelle du continent 

La Commission africaine de l'energie a ete 

creee en juillet 2001 et charge d'elaborer 

des politiques et des strategies de 

developpement fondees sur des priorites 

sous-regionales, regionales et continentales. 

Elle a egalement pour tache de concevoir et 

de tenir a jour une base de donnees 

continentale sur les energies et de faciliter 

l'echange rapide d'informations entre 

communautes economiques regionales. 

L'un des objectifs du NEPAD est egalement 

de promouvoir la cooperation regionale pour 

!'integration des reseaux de distribution et 

des gazoducs afin de faciliter les flux 

d'energie transfrontaliers. Les variations 

quotidiennes et saisonnieres de la demande 

et la diversite des emplacements des 

sources d'energie primaire en Afrique 

constituent un bon argument economique 

en faveur de l'interconnexion des reseaux 

de distribution sur !'ensemble du continent. 

La voie a suivre 
L'augmentation des echanges 

transfrontaliers d'energie devrait se traduire 

par une reduction des couts et 

!'amelioration de l'approvisionnement en 

energie. La mise en commun des 

ressources, !'harmonisation des regimes 

juridiques et des codes d'investissements, 

et le lancement d'activites de renforcement 

des capacites, exigeront: 

• D'aligner les objectifs sur !'initiative du 

NEPAD en matiere d'infrastructures 

energetiq ues; 

• De contribuer a la creation d'une base 

de donnees continentales sur l'energie 

dont la mise a jour sera confiee a la 

Commission africaine de l'energie. Des 

donnees sont indispensables pour 

elaborer des plans directeurs dans le 

secteur de l'energie; 

• De collaborer avec la Commission 

africaine de l'energie. La Commission, en 

cooperation avec les communautes 

economiques regionales, doit jouer un 

role central en coordonnant la distribution 

equitable des ressources energetiques et 

en identifiant des projets regionaux; 

• De promouvoir des modeles africains 

d'integration regionale pour 

l'acheminement et la fourniture 

d'energie. Le reseau d'interconnexion 

de SADC a servi de modele 

d'integration regional en matiere 

d'electricite pour un projet analogue de 

la CEDEAO. Une fois le projet d'oleoduc 

de la CEDEAO acheve, ii pourra servir 

de modele a d'autres sous-regions pour 

ce qui est des ressources en gaz. 



' 
Les situations 

conflictuelles, 

l'insecurite et 

l'instabilite 

persistantes ont de 

graves repercussions 

sur le developpement 

et /'integration de 

l'Afrique 

De nombreux problemes faisant 
obstacle au developpement de 

l'Afrique ignorent les frontieres des 

Etats et exigent une action 
collective regionale pour les traiter. 

Les pays africains doivent oeuvrer 

de concert en vue de promouvoir la 
paix et la securite, eradiquer les 
maladies infectieuses telles que le 

VIH/sida, la tuberculose et le 
paludisme, ameliorer la sante 

publique, reduire la pauvrete, 

generer de nouvelles connaissances 

et mettre en commun celles qui 

existent, et s'attaquer aux 

problemes de l'environnement. 

Paix et securite 
Les situations conflictuelles, l'insecurite et 

l'instabilite persistantes ont de graves reper­

cussions sur le developpement et !'integration 

de l'Afrique. L'integration a ete ralentie dans 

certaines communautes economiques 

regionales, et completement paralysee dans 

d'autres, par les conflits et les guerres. Les 

conflits ont detoume les ressources qui 

devaient etre consacrees au developpement. 

En outre, les troubles survenant dans un pays 

peuvent entrainer une reduction des inves­

tissements etrangers dans les pays voisins. 

Les communautes economiques regionales 

ont commence a mettre en place des 

cadres institutionnels et des mecanismes de 

maintien de la paix. Les plus connus sont 

ceux de la Communaute economique des 

Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) et de 

la Communaute de developpement de 

l'Afrique australe (SADC). Des mecanismes 

similaires sont prevus dans d'autres 

communautes economiques regionales. 

Les initiatives a l'echelle du continent en 

faveur de la paix et de la securite ont ete 

encouragees par l'OUA, desormais appelee 

l'Union africaine, dans le cadre du 

mecanisme de prevention, de gestion et de 

reglement des confl its. Ces initiatives ont ete 

relancees avec la creation recente du 

Conseil de paix et de securite de l'Union 

africaine. Un Fonds pour la paix a ete mis en 

place pour en assurer le financement. 

La voie a suivre 
Aucun mecanisme de reglement des conflits 

en Afrique ne peut etre efficace s'il ne traite 

pas des questions de bonne gouvernance, 

de respect des principes democratiques, de 

promotion de la securite des etres humains 

grace a des efforts de lutte contre la 

pauvrete et de protection des droits civils et 

des droits de l'homme. 

II est necessaire que les communautes 

economiques regionales definissent des 

criteres de convergence qui exigent de leurs 

membres davantage de responsabilisation et 

de transparence et garantissent l'independance 

du pouvoir judiciaire, creent des mecanismes 

de cooperation pour promouvoir le dialogue et 

renforcer le role des organes legislatifs afin 

qu'ils deviennent des instruments efficaces de 

contr61e et de contrepoids. 

La prevention necessite egalement le 

renforcement des systemes d'alerte rapide 

qui permettent des interventions opportunes 

et evitent que les conflits ne degenerent. 

Les initiatives de maintien de la paix en Afrique 

sont complexes. Le Conseil de paix et de 

securite de l'Union africaine devra etre dote de 

moyens lui permettant de deployer des forces 

militaires, des forces de maintien de l'ordre et 

du personnel civil , de faire respecter les 

accords de cessez- le-feu et de faciliter 

!'application d'accords de paix globaux. 

L'efficacite des mecanismes de reglement 

des conflits et de maintien de la paix depend 

essentiellement de la volonte politique et des 

consensus, qui doivent se traduire par 

!'allocation de ressources suffisantes et le 

paiement integral des contributions au Fonds 

pour la paix. 

VIH/sida 
La lutte contre le VIH/sida et les maladies 

infectieuses est un autre domaine d'interet 

public a !'echelon regional qui exige que des 

mesures soient prises. La propagation du 

VIH/sida est acceleree par les conflits, la 

violation des droits fondamentaux, la pauvrete, 

le ch6mage et la violence sociale, autant de 

phenomenes qui exigent une action commune. 

L'Afrique represente plus de 75% du nombre 

de personnes infectees par le virus et de deces 

consecutifs au sida dans le monde. 

Les maladies et les deces en rapport avec le 

VIH/sida sont en train de miner les capacites 

des institutions africaines. Dans plusieurs 



pays, les enseignants et les professionnels 

de sante meurent a un rythme plus rapide 

que celui auquel ils peuvent etre remplaces. 

Les organismes gouvernementaux 

connaissent les memes pertes, ce qui 

affecte de nombreux services publics . 

II ya un risque que !'integration regionale 

accelere la propagation du VIH/sida a cause 

de la plus grande mobilite des populations. 

Les conflits jouent egalement un role. 

Neanmoins, /'integration regionale peut aussi 

aider a !utter contre la maladie grace a la 

coordination des politiques, a la 

synchronisation des interventions et a la 

mise en commun des ressources. 

Les communautes economiques regionales 

s'occupent tres peu des autres problemes de 

sante car la priorite est donnee aux questions 

economiques. Toutefois, el/es collaborent avec 

des institutions specialisees comme 

!'Organisation mondiale de la sante (OMS) pour 

traiter !es problemes de sante regionaux. Des 

strategies communes sont en train d'etre mises 

en place a l'echelle du continent pour 

galvaniser !es energies. II s'agit, entre autres, du 

Commission du VIH/sida et de la gouvernance en Afrique 

En 2003, la Commission economique pour l'Afrique a lance la Commission du VIH/sida et 

de la gouvemance en Afrique. Cette demiere a ete reunie par le Secretaire general des 

Nations Unies et presidee par le Secretaire executif de la Commission economique pour 

l'Afrique, K.Y. Amoako, dans le but de repondre a la menace que constitue l'epidemie du 

VIH/sida pour la gouvemance et le developpement de l'Afrique. Sur une periode de deux 

ans, la Commission realisera des recherches et elaborera des politiques a !'intention des 

gouvemements africains et des organisations regionales et sous-regionales afin de suivre 

!'evolution de la gouvemance et du developpement malgre les pertes humaines causees 

par l'epidemie. Elle tentera de trouver les moyens de surmonter les problemes qui limitent 

les capacites et la gouvemance pour ameliorer l'acces aux soins de sante, en particulier 

au traitement antiretroviral. La Commission pourra mettre a profit !'experience de la 

Commission economique pour l'Afrique en matiere de VIH/sida, notamment le Forum pour 

le developpement de l'Afrique de l'an 2000 qui avail pour theme: "Le sida: un defi sans 

precedent pour les dirigeants africains." 

La Commission du VIH/sida et de la gouvemance collaborera avec les institutions 

specialisees des Nations Unies, notamment le Fonds des Nations Unies pour l'enfance 

(UNICEF), le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), le 

Departement des operations de maintien de la paix de !'Organisation des Nations Unies, 

le Programme alimentaire mondial et !'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 

et !'agriculture, ainsi qu'avec la Banque mondiale. Elle mettra egalement a profit les 

rencontres regionales et sous-regionales, en particulier celles de l'Union africaine et des 

communautes economiques regionales pour promouvoir des actions dans les domaines 

du VIH/sida et de la bonne gouvernance. 

Source: Commission economique pour l'Afrique, a partir de sources officielles. 

Partenariat international contre le sida en vulnerables comme les enfants, les L'absence de moyens industriels et 

technologiques freine la productivite, la 

competitivite et le developpement industriel. 

L'absence de moyens de normalisation, de 

controle de la qualite, d'essais en laboratoire et 

de metrologie a ralenti !'elaboration de normes 

regionales, de systemes de certification, et de 

services d'information et de documentation sur 

les normes et la reglementation technique. 

Afrique, adopte par les chefs d'Etat reunis a femmes, les travailleurs et les populations 

Lome au Togo en 2000, qui prevoit des mobiles. 

orientations pratiques permettant d'accelerer la 

lutte contre le VIH/sida et de la Declaration L'OMS met en place actuellement des 

d'Abuja de 2001 sur le VIH/sida, la tuberculose antennes dans les communautes econo-

et les maladies infectieuses. II faut mentionner miques regionales. L'Union africaine est en train 

egalement une autre initiative a l'echelle du d'elaborer un mecanisme permettant de 

continent: la Commission du VIH/sida et de la surveiller le respect de la Declaration d'Abuja. 

gouvernance en Afrique (voir encadre) . Les communautes economiques regionales 

pourraient renforcer ce dispositif grace a leurs 

Lavoie a suivre propres systemes de surveillance et en col/a-

l a Declaration d'Abuja sur le VIH/sida et les borant avec la Commission du VIH/sida et de 

autres maladies infectieuses attend des Etats la gouvernance en Afrique et !'Union africaine. 

qu'ils: 

• Elaborent des politiques et des strategies 

de prevention du VIH/sida, de la 

tuberculose et des autres maladies 

infectieuses et qu'i ls tentent de ma1triser 

leur impact sur le developpement socio­

economique de l'Afrique; 

• Consacrent au mains 15% de leur 

budget annuel au secteur de la sante; 

• Mettent en place des mecanismes 

durables de mobilisation de ressources 

nationales et exterieures au profit de la 

prevention et du traitement du VIH/sida; 

• Subviennent aux besoins des groupes 

Les nouvelles technologies 

L'Afrique dispose d'importantes ressources 

naturelles, et son secteur industriel est 

tributaire des matieres premieres et d'autres 

intrants en provenance du reste du monde. 

Ses abondantes ressources agricoles, 

minieres et forestieres ne sont pas exploitees 

de maniere rationnel le du fait de !'absence de 

moyens scientifiques, technologiques et 

industriels. Cette situation a des 

repercussions a son tour sur la capacite de la 

region de produire ses propres biens 

d'equipement, des biens intermediaires et 

autres articles manufactures. 

Lavoie a suivre 

La recherche dans le domaine des nouvelles 

technologies est une question d 'interet 

general pour la region . Les politiques doivent 

appuyer la competitivite des industries de 

technologies de pointe. Le moyen le plus 

rentable de promouvoir la recherche­

developpement dans le secteur industriel est 

de faire des institutions de recherche 

scientifique et technologique des centres 

d'excellence regionaux. Les communautes 

economiques regionales doivent egalement 

harmoniser les normes relatives aux produits, 

en collaboration avec !'Organisation regionale 

africaine de normalisation et comme c'est la 

seule instance africaine chargee de 

s'occuper des normes de produits, tous les 

pays africains devraient en etre membres (19 

seulement en font partie actuellement). 



' 
A mesure que Jes 

Etats africains 

renoncent a Jeurs 

activites economiques 

non strategiques, ii 

devient absoJument 

necessaire de 

mobiliser Jes 

ressources du 

secteur prive 

Les organisations 
gouvernementales et non 
gouvernementales ont 
pratiquement ete les seuls 
moteurs de l1integration africaine. 
Cependant, ii est de plus en plus 
reconnu que le secteur prive peut 
accelerer le processus. Apres des 
decennies d 1activite economique 
dominee par l1Etat, les 
gouvernements africains voient 
de plus en plus dans le secteur 
prive un partenaire de 
developpement. D'ailleurs, son 
role dans l1integration regionale 
est sans cesse plus dynamique. 

Le secteur prive peut etre mis a 
contribution a un double titre. D'abord, ii 

peut aider a la prise de decisions 

politiques aux niveaux national et regional, 

en fournissant des orientations aux 

gouvernements et en exerc;ant des 

pressions en faveur de la poursuite des 

reformes . Ensuite, ii peut jouer un role 

dans !'integration regionale (voir encadre). 

Le secteur prive pourrait fournir des 

ressources humaines et financieres a des 

projets regionaux comme par exemple le 

developpement des infrastructures. 

L'expansion des activites regionales des 

entreprises privees se traduira egalement 

par la creation d'emplois, l'elargissement 

des marches, la mobil isation de l'epargne, 

et elle aura des effets induits tels que la 

d iffus ion de connaissances en matiere de 

gestion ainsi que des retombees 

technologiques. 

Creer un environnement plus 
favorable grace a !'integration 
L' integration regionale permet de 

surmonter certains des principaux 

obstacles a l'elargissement des marches 

et a l'efficacite du secteur prive en Afrique. 

Elle faci lite la creation de marches plus 

importants grace a la liberalisation des 

echanges et a !'harmonisation des 

reglementations. Cette augmentation du 

potentiel commercial est indispensable 

pour multipl ier Jes opportunites de profits 

et attirer Jes entrepreneurs . 

La plupart des communautes economiques 

regionales ont commence a harmoniser 

leurs politiques macroeconomiques. En 

respectant des criteres de convergence, 

Jes Etats membres s'engagent a maintenir 

un faible taux d'inflation et a garantir la 

stabil ite de la fiscalite et des taux de 

change. Cela permettra de reduire 

!'incertitude et les risques economiques et, 

ainsi, de stimuler l'activite du secteur prive. 

Etant donne que le systerne financier est 

sensible a la situation macroeconomique, 

Jes initiatives visant a renforcer la stabilite 

dans ce domaine devraient faci liter la 

mobilisation et l'allocation de ressources. 

Le manque de financement est du surtout 

au sous-developpement des systemes 

financiers, a l' inefficacite des banques et 

a la faiblesse des marches de capitaux. II 

n'existe pratiquement pas de financement 

a moyen et long terme . De nombreux 

projets potentiel lement rentables ne sont 

pas lances et Jes entreprises existantes 

ne peuvent pas se developper. Des 

services de reglement inadequats et 

!' incompetence des services de gestion 

des risques entravent egalement le 

developpement du secteur prive. 

L'integration financiere va de pair avec 

!' integration macroeconomique et les 

marches de capitaux regionaux, et devrait 

etre en mesure de generer des fonds 

d'un montant hors de portee des petits 

marches nationaux sous-capital ises. Le 

secteur bancaire devrait ti rer profit d 'une 

concurrence accrue, de la mise en 

commun des connaissances et d 'une 

supervision integree. Parmi Jes 

communautes economiques regionales, 

le Marche commun de l'Afrique de /'Est et 

de l'Afrique australe (COMESA) est plutot 

en avance au plan des initiatives visant le 

renforcement du secteur financier. 

Les autres obstacles qui peuvent etre 

surmontes grace a une integration 

regionale plus poussee sont d'ordre 

politique et institutionnel. L'instabil ite 

sociale et politique, !'absence de legalite et 

des legislations pesantes et inefficaces 

concourent a accroTtre !'incertitude chez 

les investisseurs et a limiter /' initiative 

privee . De surcroTt, les lacunes politiques 

et institutionnelles sont souvent a l'origine 

de l'instabilite economique et d'une 

gestion defectueuse. C'est pourquoi les 



communautes economiques regionales 

ont place ces questions au premier rang 

de leurs priorites. Les initiatives a prendre 

portent sur la creation de forces regionales 

de maintien de la paix et la definition de 

cadres de prevention et de reglement des 

conflits. L' integration regionale concerne 

egalement !'harmonisation et la 

rationalisation des legislations. 

Enfin, !'integration regionale contribuera a 
surmonter les obstacles lies au 

developpement insuffisant des 

infrastructures. Des infrastructures 

deficientes augmentent le coot des 

transactions commerciales. La production 

et le commerce ont besoin de connexions 

physiques et de moyens de 

telecommunication ainsi que d'un 

approvisionnement regulier en energie. La 

cooperation regionale peut etre un 

instrument efficace de modernisation et 

de developpement des infrastructures. Le 

secteur prive peut a la fois tirer profit de 

cette approche regionale du 

developpement des infrastructures et 

aider a ameliorer les performances grace 

a ses ressources et a ses competences. 

La voie a suivre 
Le secteur prive peut, dans un environne­

ment favorable, generer les richesses 

necessaires pour stimuler la croissance et 

assurer le financement de projets 

regionaux. 

A mesure que les Etats africains renoncent 

a leurs activites economiques non 

strategiques, ii devient absolument 

necessaire de mobiliser les ressources du 

secteur prive, notamment pour financer des 

projets exigeant un niveau d'investissement 

qui depasse les capacites d'un seul pays. 

Alors que la privatisation progresse, le 

secteur prive est appele a financer des 

projets regionaux dans le domaine 

energetique. Les activites de transformation 

de produits primaires pour les besoins des 

marches locaux et regionaux constituent un 

autre domaine de croissance et de 

diversification dans lequel le secteur prive 

peut jouer un role de premier plan. 

II peut etre egalement associe a la 

construction d' infrastructures. Les 

Initiatives regionales et secteur prive: l'experience de la 
Communaute de l1Afrique de l'Est 

Peu nombreuses sont les communautes economiques regionales qui prevoient des 

protocoles specifiques concernant le secteur prive. Toutefois, malgre !'absence de 

dispositions formelles, ii y a des exemples precis de participation du secteur prive 

dans !'integration regionale. Celui-ci a ete la clef de la relance de la Communaute 

de l'Afrique de l'Est (CAE) ces dernieres annees. Au sein de cette communaute, la 

cooperation pour le developpement du secteur prive est per~ue comme un 

instrument vital de croissance economique et de developpement de la region. La 

CAE est en train de concevoir plusieurs mecanismes destines a promouvoir le role 

du secteur prive dans !'integration regionale: 

Une politique commune de la concurrence et des lois pour proteger et encourager 

la libre concurrence et permettre !'harmonisation des reglementations en matiere 

de commerce et d'investissements dans toute la region; 

Le Conseil des entreprises d'Afrique de l'Est, un organisme sous-regional 

regroupant tous les organismes professionnels du secteur prive national dans 

les trois Etats membres, a pour objectif de promouvoir les echanges et les 

investissements transfrontieres et d'influer sur les politiques au niveau 

national afin de garantir qu'elles soient favorables au monde des affaires; 

La possibilite pour la Banque de developpement de l'Afrique de l'Est, qui est en 

cours de restructuration, de renforcer son role d'organisme de mobilisation des 

ressources, pourrait aider le developpement du secteur prive dans la sous-region. 

telecommunications sont particulierement 

ouvertes a la participation de ce secteur, 

qu'il s'agisse du capital ou de la gestion. 

Et puis de nouvelles opportunites 

emergent dans les technologies de 

!'information, notamment pour la 

comptabi lite, la saisie de donnees et la 

gestion des operations de marche. 

Le gouvernement et le secteur prive 

devraient egalement collaborer dans des 

domaines tels que le developpement des 

competences. De nombreuses 

entreprises estiment que le manque de 

formation constitue un obstacle a la 

croissance. Etant donne que 40% environ 

des Africains ayant rec;u une formation 

professionnelle se trouvent en dehors du 

continent, ii y a dans la diaspora un 

immense reservoir de talents a mettre a 
contribution et que le secteur prive 

pourrait mobiliser. 

Pour que le secteur prive participe 

effectivement a !'integration regionale, 

plusieurs conditions sont a remplir: 

• Le secteur prive doit jouer un role 

proactif pour assurer son propre 

developpement et adopter une 

perspective a long terme en matiere 

d' investissements; 

• La qualite et la competitivite des 

produits doivent etre ameliorees pour 

les marches locaux, regionaux et 

internationaux; 

• II faut que les entreprises soient bien 

gerees; 

• Les associations regionales 

d'entrepreneurs tels que le reseau des 

entrepreneurs d'Afrique de l'Ouest, le 

reseau des entreprises d'Afrique 

australe et le reseau des entrepreneurs 

d 'Afrique de l'Est devraient etre 

dynamisees grace, entre autres, a un 

dialogue constructif entre !es pouvoirs 

publics et le secteur prive sur les 

orientations a adopter; 

• Les communautes economiques 

regionales devraient inclure dans leurs 

traites des dispositions prevoyant 

d'associer le secteur prive a la 

conception, !'adoption et !'application 

de politiques commerciales et autres 

accords regionaux. La meme logique 

devrait s'appliquer a !'Union africaine. 

Afin d'exploiter au mieux le potentiel du 

secteur prive, ii faut elaborer des codes 

de conduite precis et favorables aux 

activites et aux initiatives de ce secteur. 
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